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VI AVANT-PROPOS
et les publicistes turks eux-mêmes ont puisé leurs informations (1).
Cependant Tétat de la Turquie n'est plus actuellement ce qu'il était il y a un quart de siècle. La guerre de Crimée, qui durait encore lorsque parut le second volume des Lettres , le khatt-ihumaïoun de 1856, qui précéda de quelques semaines le traité de Paris du 30 mars, la création des vilâïets de 1864 à 1867 et les réformes administratives qui en furent la suite, amenèrent des changements qui ont modifié profondément l'organisation intérieure de la Turquie.
C'est cette organisation, telle qu'elle résulte des causes que nous venons d'indiquer, c'est-à-dire le tanzimât dans son état actuel, que nous nous proposons de faire connaître d'une manière sommaire, en attendant la publication de la quatrième édition des Lettres que l'auteur prépare en ce moment.
Nous avons mis à contribution tous les documents officiels que nous avons eus en notre possession, nous pouvons presque dire les seuls qui existent. Malheureusement ces documents sont très-incomplets. La statistique, notamment, fait
(1) C'est ainsi que Tauteurde la Turquie à V Exposition universelle de 1867, Salaheddin bey, n'a fait que reproduire dans sa notice les données statistiques qu'il a puisées dans le Voyage dans la Turquie d^Europe, de Viquesnel, qui lui-môme les avait empruntées aux Lettres sur la Turquie,
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absolument défaut. Il existe bien à Constantin nople, depuis le commencement de 1874, un m Office central de statistique » ressortissant au département de l'instruction publique, et au cheflieu de chaque yilâïet un « Bureau de statisticpe » chargé de recueillir sur place et de transmettre au gouvernement des données officielles relatives à la population, aux écoles, à l'agriculture, à Tindustrie, au commerce, à la navigation, etc. ; mais ces données, plus ou moins exactes, n'ont point été publiées, ou bien elles se trouvent disséminées dans les salnâmèhs particuliers des divers vilâïets. Nul travail d'ensemble n'a été fait, et Ton n^a point songé à rassembler, ce qui eût été facile, ces éléments épars pour en former une statistique générale de Fempire.
Nous avons fait de notre mieux pour combler ces lacunes. Là où les documents écrits manquaient, nous nous sommes adressés aux hommes les plus compétents à Stamboul et à Constantinople. Que si, malgré cela, nous n'avons pas réussi toujours à être aussi précis et aussi exacts que nous l'eussions désiré, il n'y a pas eu de notre faute. Nous ne pouvions avoir la prétention d'être mieux renseignés sur les choses de la Turquie que les Turks eux-mêmes.
Pour la partie administrative, nous avons eu plus de facilités. Outre la Gazette d'État (Taqvim-i' vekaï)^ qui publie quotidiennement les actes offi-
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ciels du gouvernement, et le Bulletin des lois (destour) où ont été insérés les divers codes promulgués depuis 1856, M. Démétrius Nicolaïdès, directeur du journal grec de Constantinople, Thraki, a donné, sous le titre de Législation ottomane (l), la collection des lois et ordonnances, et des principaux règlenients administratifs relatifs au tanzimât. Nous nous sonames étayés fréquemment de l'autorité dé notre savant confrère.
Nous avons divisé ce livre en deux parties : la première traite des sujets ottomans (Osmanlis) en général, et des institutions qui les régissent; la seconde concerne les sujets non-musulmans, qui, bien qu'assiniilés eh droit aux musulmans et soumis aiix loiis générales de l'Empire, jouissent, en vertu de privilèges datant de la conquête, d'une complète autonomie religieuse et civile, sous des chefs (patriks) élus par eux. :
. Nous n'avons point fait une œuvre de politique. L'impression de ce travail était déjà commencée lorsque éclata la révolution du 30 mai à Stamboul. Nous n'avions ni à raconter ni à apprécier ce grave incident. Nous nous sommes bornés à inscrire en note, au bas d'une page, le nom du sultan Mourad au lieu de celui du sultan Abdul-Aziz.
A. Ubicini.
Paris, le 9 août i 876. '
(1) Constantinople, 1873-74 ;;4 vol. in-8\ ' .
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Origine et principe de la réfonne. — Le tanzimât. — Définition. — * Sources d*où il découle : le khatt-i-chérifde Gul-Khanèh ; le . khatt-i-humaïoun de 1856; Tiradèh de 1875.
On rapporte généralement au khatt-i-chérifde Gul- Khanèh (1) (1839) le commencement de la réforme en Turquie. La date n'est point rigoureusement exacte. En effet, le véritable promoteur de la réforme, ce n'est point Âbdul-Medjid, c'est Mahmoud. L'acte de Gul-Khanèh ne fit qu'inaugurer un plan de gouvernement arrêté depuis longtemps dans la pensée de celui-ci, et dont la destruction des dérèhrbeys (2) et le massacre des janissaires avaient été les préludes sanglants. Après avoir, suivant l'expression de son biographe, € coupé ce buisson d'épines qui déchirait son manteau royal et gênait sa marche triomphale », Mahmoud s'occupa de rassembler les matériaux du nouvel édifice qu'il voulait élever sur le sol déblayé et
0) Appendice, I.
(2) « Princes ou seigneurs des vallées ». Voy. Lettres sur la Turquie, l, 5.
nivelé par lui. Des guerres malheureuses, la mort qui le surprit à peine au seuil de la vieillesse, rempêchèrent d'accomplir son œuvre; mais ses fidèles compagnons, ceux qu'il avait associés, de son vivant, à ses projets, et qui devaient en être les exécuteurs après lui, le vieux Khosrew, Ahmed-Fethi, Riza, Réchid, lui avaient survécu. Ils se groupèrent autour de son fils. Abdul-Medjid commençait à peine sa dix-huitième année ; ils lui tracèrent la voie, et le premier acte du nouveau règne fut la fameuse Déclaration du 3 novembre, qui proclamait le principe et posait les premières bases de la réforme (1)-
Le préambule de cet acte en montre le iDTiractè«e à la fois politique et religieux : « Tout le monde sait que dans les premiers temps de la monarchie ottomane, les préceptes glorieux du Coran et les lois de l'Empire étaient une règle toujours honorée. En conséquence, l'Empire croissait en force et en grandeur, et tous les sujets sabs exception avaient acquis au plus haut degré Taisance et la prospérité. Depuis cent cinquante ^nû, une succession d'accidents et de causes diverses ont fait qu*on a cessé de se conformer au Code sacré des lois et aux règlements qui en découlent, et la force et la jprospérité antérieures se sont changées en faiblesse et en appauvrissement; c'est qu'en effet un empire perd toute stabilité quand il cesse d'observer ses lois. Ces considérations sont sans cesse préseUtes à notre esprit^ et, depuis le jour de notre avènement au trône.
(i) Voyez sur cet acte et sur les circonstances qui le précédèrent et l'accompagnèrent, Lettres sur la Turquie, I, 29, eiTurquie actuelle, Introduction.
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la pensée du bien public, de Tamélioration de Tétat des provinces et du soulagement des peuples, n'a cessé de l'occuper uniquement. Or^ si l'on considère la position géographique des provinces ottomanes, la fertilité du sol, l'aptitude et l'intelligence des habitants, on demeurera convaincu qu'en s' appliquant à trouver les moyens efficaces, le résultat^ qu'avec l'aide de Dieu nous espérons atteindre, peut être obtenu dans l'espace de quelques années. Ainsi donc, plein de confiance dans le secours du Très-Haut, appuyé sur l'inteh^ession de son Prophète^ nous jugeons convenable de chercher, par des institutions nouvelles, à procurer aux provinces de notre Empire les bienfaits d'une bonne administration. »
Ces institutions, comme il est dit dans le texte même du khatt-i-chérif, devaient porter sur trois points principaux, à savoir : 1^ les garanties propres à assurer à tous les sujets de l'Empire, musulmans ou raïas, une parfaite sécurité, quant à leur vie, leur honneur et leur fortune ; 2® un mode régulier d'asseoir et de prélever les impôts ; 39 un mode également régulier pour la levée des soldats et la durée de leur service. Le sultan non-seulement s'engageait par serment à observer scrupuleusement les prescriptions de son khatti-chélîf, dont l'original fut déposé dans la salle qui renferme le manteau du Prophète, mais même il sanctionnait à Pavance toutes les mesures qui seraient décrétées plus tard pour en assurer l'exécution.
En effet, l'acte de Gul-Khanèh n'avait fait que formuler des principes généraux; il restait à tirer les conséquences de ces principes, c'est-à-dire à promulguer les lois et les règlements qui devaient ouvrir à la
Turquie une voie nouvelle et la régénérer en la réformant.
C'est cette réforme, poursuivie avec plus ou moins de succès, à travers des difficultés sans cesse renaissantes, pendant le règne d'Abdul-Medjid et de son frère Abdul-Aziz, qui reçut à l'origine et qui porte encore aujourd'hui le nom de tanzimât (1). Etendu successivement à toutes les branches des services publics, administration, finances» tribunaux, armée, instruction publique, et de la capitale, où il fut appliqué d'abord à titre d'essai, aux diverses provinces de TEmpire, le tanzimât a parcouru plusieurs phases qui marquent comme les étapes de la réforme en Turquie.
La première est celle qui va du khatt-i-chérif de Gul-Khanèh au khalt-i-humaïoun de 1856. C'est celle que nous avons pris à tâche de décrire dans nos Lettres sur la Turquie^ dont la dernière édition parut en 1853- 54. Â cette période appartiennent la réorganisation de l'armée sous le séraskérat de Riza pacha, la nouvelle division de l'Empire en eïâlets organisés sur un modèle uniforme, la création du Conseil d'Etat, l'institution des medjlis ou conseils provinciaux, les premiers essais de sécularisation de l'instruction publique, le Code pénal de 1840, les ordonnances de 1846 désignées sous le nom de Talimât^i^umoumiyèh , le Code de commerce, la création des tribunaux mixtes de commerce et de police, elc.
Â la suite de la guerre de Crimée, six semaines
(1) Pluriel arabe de tanzim, « ordre, organisation ». On ajoute quelquefois Tépithète de khairiyèh « heureuse » : tanzimdt-i'khairiyèk, les < heureuses organisations ».
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avant la signature de la paix^ le sultan Âbdul-Medjid. promulgua un nouveau khatt-i-chérif (1) qui fut communiqué aux puissances signataires du traité de Paris, lesquelles en constatèrent « la haute valeur » (2).
Par cet acte^ le sultan confirmait expressément les promesses contenues dans le khatt-i-chérif de Gul- Khanèh, et prescrivait de nouvelles mesures en vue de consolider et de compléter le tanzimât.
Ces mesures pouvaient se ramener aux trois chefs suivants : la liberté des cultes, l'égalité civile de tous les sujets du sultan, une nouvelle assiette de l'impôt.
Parmi les dispositions relatives au culte, il faut citer Tabolilion d'une ancienne loi, très-rarement appliquée, il est vrai, qui condamnait à mort tout chrétien (ou juif) qui, après avoir embrassé l'islamisme de son plein gré, retournait à sa première croyance.
Deux autres lois, sanctionnées par l'usage, l'une, par laquelle tout chrétien convaincu d'avoir entretenu des relations avec une femme musulmane était puni de mort, à moins qu'il n'embrassât l'islamisme; l'autre, qui obligeait les parents, dans les localités où les mariages mixtes étaient tolérés, à élever leurs enfants
(i) Appendice, IL
(2) < Sa Majesté Impériale le Sultan, dans sa constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, ayant octroyé un firman qui, en améliorant leur sort, sans distinction de religion ni de race, consacre ses généreuses intentions envers les populations chrétiennes de son empire, et voulant donner un nouveau témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu de communiquer aux puissances contractantes ledit firman, spontanément émané de sa volonté souveraine.
< Les puissances contractantes constatent la haute valeur de cette communication. > Traité de Paris, du 30 mars iS56, art. 9«
dans lâ religion musulmane 5 furent virtuellement
abrogées par l'article VII, où il est dit « que nul ne pourra être contraint à changer de religion » .
Le principe de l'admissibilité des chrétiens à tous les emplois était très-nettement formulé dans l'article VIII. Une autre disposition énoncée à l'article VI bannissait des actes de l'état civile ainsi que du protocole administratif, « toute distinction ou qualification injurieuse ou blessante pour une classe quelconque des sujets de l'Empire ».
Cette disposition se trouvait déjà, quoiqu'on termes moins explicites, dans le khatt-i-chérif de Gul-Ehanèh; mais elle était rarement observée, surtout dans les provinces. En dépit des ordonnances qui avaient étendu à tous les habitants la dénomination de tebâ « sujets », l'ancienne distinction entre les moslimm « musulmans » et les raïas (1) subsistait toujours. Une technologie particulière était employée à l'égard de ces derniers (2). Les expressions qui pouvaient leur être communes avec les musulmans étaient, même dans les actes publics, travesties d'une façon inju-
(1) Reaiâ, plur. de raiiet. Ce mot, dans le principe, désignait purement et simplement, par rapport au chef de l'État, le peuple en général, et par opposition à la partie militaire de la nation, la classe des cultivateurs, les paysans. Belin, Etvde sur la propriété foncière en Turquie, n^ 5.— Plus tard, il prit une signification méprisante et s'appliqua exclusivement aux sujets non musulmans. Cf. Lettres sur la Turquie, II, 6.
(2) Il y a relativement peu d'années que la chancellerie ottomane a fait disparaître de son protocole cette formule : « Que sa fin soit heureuse ♦, en d'autres termes : < Qu'il se fasse musulman », qui accompagnait toujours le nom de l'ambassadeur à la demande duquel les firmans étaient délivrés. Belin, toc. laud., ch. X.
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rieuse ou grossière. Le D' Sapdwith(l) en cite un exemple bien caractéristique : c'est le fezkérèt^, « permis d'inhumation », délivré, dans le courant dp 185^, à un prêtre arménien, p^r le câdi de Mârdin, en Asie Mineure :
« Permis au prêtre de l'église de Marie de procéder à l'inhumation de l'iippure et puante carcas^p du nompié Saîdah, damné (mort) ce jour même.
« Signé : Saïd-Mehemed-Faizi.
« U H de redjèh 1271, 29 mars 1855 » (2).
Une autre mesure, d'une grande importance, se rattachant au principe de l'égalité des races, était celle qui appelait les non-musul^iaps h satisfaire h la loi du recf Internent de l'armée.
Jusqu'alors les raïas avaient été affranchis, ou pour mieux dire exclus, du service militaire, et payaient, par compensation, le kharâdj ou impôt personRpl. ho maintien de ce régime exceptionnel, incompatible avec le principe d'égalité entre les races proclamé par la réforme, avait, de plus, le grave inconvénient d'épuiser et d'appauvrir les populations musulmane^, sur lesquelles pesait exclusivement la conscription. En 1847, les marins grecs furent enrôlés pour le service de la flotte. Cette tentative ayant réussi, le Con-
(1) SkgeofKars, by D' Sandwith, p. 173,
(â) Cf. Lettres sur la Turquie, II, 445 : < Et comme dans les
règlements du porc, que Ton nomme le pape, etc. » — « Par
Fefifet de ces mille ruses et cajoleries, qui sont d*accord avec la nature perverse de cette troupe de cochons, etc. > (Extrait d*ua rapport officiel de Pertew efendi à sultan Mahmoud (1828).
seil d'État présenta, dans le courant de 1850, un projet de loi en vertu duquel tous les raïas devaient faire partie de Tarmée de terre, et, par contre, Timpôt du kharàdj fut sEboli. La proposition était juste, mais il y manquait deux corollaires essentiels : d'une part, rétablissement d'une loi sur l'avancement dans l'armée, d*autre part, l'assurance que, dans la collation des grades, l'on n'aurait point d'égard à la différence des religions. Le gouvernement avait reculé devant une mesure qu'il jugeait trop radicale. Les chrétiens, de leur côté, montraient une vive répugnance à servir dans l'armée. Finalement, le projet n'avait pas eu de suites.
Le khatt-i-humaïoun posait de nouveau la question, mais d'une manière incomplète encore (1). Par exemple, il n'était point dit si les chrétiens formeraient un corps séparé ou s'ils seraient incorporés individuellement dans l'armée. En outre, les mêmes objections subsistaient des deux côtés. Le système du remplacement^ admis par le khatt-i-humaïoun, fut appliqué provisoirement d'un commun accord. Les musulmans continuèrent à payer seuls l'impôt du sang; il fut remplacé pour les non-musulmans par une taxe, dite d'exonération « bedel^-i'askeriyèh j> , que l'on substitua à l'ancien kharâdj. Le même système a persisté jusques aujourd'hui, en dépit des graves inconvénients et des plaintes réitérées de la presse ottomane (2).
(1) Art. 15. Voir à VAppendice.
(2) Voir notamment Tarticle extrait du I)jeridèh'irhavidi8 dans la Turquie, du 18 octobre 1872.
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Le khatt-i-humaïoun du 18 février a ouvert dans Fère de la réforme une deuxième période, qui va du commencement de 1856 à la fin de 1875, époque à laquelle un iradèh impérial, qui précéda de quelques jours la remise à la Porte de la note du Comte Andrassy, décréta de nouvelles réformes actuellement en cours d'exécution (1).
A cette période, qui appartient presque tout entière au règne d'Abdul-Aziz, se rapportent la création de nouveaux départements ministériels, notamment des deux ministères de la justice et de l'instruction publique (1857), la promulgation du nouveau Code pénal (1858), l'appendice au Code de commerce et le Code de procédure commerciale (1860-62), l'institution des tribunaux réglementaires (1867), la loi constitutive des vilâïets , la publication du premier budget ottoman (1864), la réorganisation du conseil d'Etat et du conseil de Justice, la réforme des vacoufs, la concession du droit de propriété immobilière aux Européens (1867), la nouvelle organisation de l'armée, la loi sur l'instruction publique, l'introduction du système métrique pour les poids et mesures (1869), etc.
Tout cet ensemble de lois et d'institutions nouvelles, élaborées de 1840 à 1875, peut se ramener à quatre chefs principaux, correspondant aux quatre grandes divisions du tanzimât ;
1° Le Gouvernement (medjli$s-i devlet-i-aliyèh) (2) ;
(1) Appendice, III.
(2) Littéralement, c les conseils élevés de TËmpire
2' L'Administration et les Finances (Zabtiyèb vè maliyèh fneemourkri) (1);
3"* La Justice (Ylmiyèh), à laquelle se rattachant Tin* struction publique et la presse ;
4» L'Armée et la Marine (Seifiyèh) (2).
Nous essayerons de les décrire sommairement ; mais auparavant il est indispensable d'entrer dans quelques détails sur l'étendue et la population de l'Empire, ainsi que sur les différentes races et religions qui le composent.
L*£mpîre ottoman en Europe, eu Asie et en Afrique. — Limites et étendue. — Grandes divisions territoriales. — • Population.
L'empire de Turquie s'étend dans les trois parties de l'ancien continent, sur une superficie d'environ 5-, 195,000 kilomètres carrés (4)> depuis l'extrémité nord de la Moldavie jusqu'à l'embouchure du Chât-el- Arab (48*-30o lat. N.) et depuis l'Adriatique jusqu'aux frontières de la Perse (13^ 30 -45^ long, ]^.). Le développement de ses frontières mesure près de
(1) Littéralement, « les membres de la police (administration) et des finances >.
(2) Littéralement, c qui a rapport à la science, ylm en arabe ».
(3) Littéralement, < qui a rapport au sabre, setf ».
(4) Viquesnel, Turquie d^Europe, I, 33.
30,000 kilomètres (1), dont 16,125 kilomètres de côtes (2) , baignées par sept mers : l'Adriatique, la Méditerranée, TArchipel, la mer de Marmara, la mer Noire, la mer Rouge et le golfe Persique,
Si Ton déduit du premier total la portion afférente aux provinces ou Etats tributaires (3), soit 1,822,500 kilomètres (4), il reste, pour le territoire ottoman proprement dit, 3,372,500 kilomètres (5), qui se répartissent ainsi :
Turquie d*Earope 371,950 kiloin.
— d'Asie 2,075,8Î0 —
— d'Afrique 925,330 —
Turquie d'Europe. — La Turquie d'Europe est appelée, par les Ottomans, Roumélie (Roumili, « pays des Romains »), dénomination empruntée par eux aux Césars de Pyzance, qui continuèrent, jusqu'aux der-
(1) Viquesnel, Turquie d* Europe, l, 37.
(2) Littoral européen-asiatique, 11,195 kil. — Littoral africain , 5,030.
(3) Mumtâzèhf littéralement < mis à part >. Ils sont au non^re de quatre, qui figurent sur le Sainâmèh simplement pour mémoire, savoir : Misr, « Egypte ». — Memleketein, < les deux principautés » (la Roumanie). — Tounous, « Tunis >. — ^ Serb imâreti, «la principauté de Serbie ». Il est à remarquer que le Monténégro n'est nommé ni ici, ni ailleurs.
(4) Toujours d'après Viquesnel , qui compte pour la Roumanie 116,600 kilom. carrés; pour la Serbie, 39,500; pour l'Egypte et Tunis, 1,666,400. Ces évaluations ne sont pas rigoureusement exactes, du moins pour la Roumanie et la Serbie, qui mesurent, la première, 120,973 kilom. carrés ; la seconde, 54,366.
(5) Encore faudrait-il retrancher l'Arabie (815,000 kil.), où la Porte, sauf sur quelques points, ne possède qu'une autorité nominale.
niers jours de TEmpire, de s'intituler « rois des Romains ». Employée pour désigner l'ensemble des possessions ottomanes en Europe» elle fait en quelque sorte pendant au mot Ânatolie (Anadolou)^ sous lequel on comprend, non-seulement l'ancienne Asie Mineure, mais encore toute la partie de l'Empire située hors de l'Europe (1). Toutefois ces expressions tendent à disparaître du langage officiel, pour faire place aux dénominations plus régulières de Turquie d'Europe, d'Asie, etc.
La Turquie d'Europe forme, indépendamment des Etats tributaires de Roumanie et de Serbie, plusieurs grands gouvernements (vilâïets), qui figurent en général dans le Salnâmèh d'après la date de la réunion à l'Empire des contrées dont ils font partie.
En effet, le premier mentionné sur la liste (2) est le vilâïet d'Edirnèh (Andrinople), formé de l'ancienne Thrace. Les Ottomans s'emparèrent en 1361 de cette ville,.qui devint leur deuxième capitale en Europe : la première avait été Gallipoli (1357), par la prise de laquelle ils préludèrent à la conquête de la Péninsule.
Le vilâïet de Touna (Danube), érigé à la fin de 1864 (3), correspond à l'ancien royaume de Bulgarie, conquis par sultan Bayezid P', en 1390.
(1) Exemple : les deux câzi-askers (Voir chap. IV) de Roumëlie et d' Anatolie, qui sont les chefs de la magistrature, Tun en Europe, l'autre en Asie et en Afrique.
(2) J'omets à dessein Constantinople et sa banlieue qui, bien que compris géographiquement dans la province d'Edinrèh, forment une division administrative à part et ne figurent pas sur la liste des vilâïets. Voy. chap. IIl.
(3) Redjèb 1281. Voy. chap. III.
Les deux vilâïets de Selanik (Salonique) et de Yania
(lanina) sont formés de la Macédoine et de TEpire, qui furent réunies à TEmpire par Mourad II en 1430 et 1431, et de la basse Albanie; ils ont été érigés en 1867.
Le vilâïet de Bosna (1866) a été formé de l'ancien royaume de Bosnie, qui tomba au pouvoir des Turcs en 1463.
L'Herzégovine, soumise en 1467, avait été jusqu'à ces derniers temps comprise dans le vilâïet de Bosnie. Elle en a été détachée à la fin de Vannée dernière (1875), et a constitué un vilâïet à part.
Les deux vilâïets de Monastir et de Scodra (Scutari) sont formés de la haute Albanie, dont la soumission ne fut achevée qu'en 1492, et d'une portion de l'ancienne Mœsie.
Le vilâïet de Djezàtr, ou des Iles»(Z)/>zaïr-i-6aAr-i- Sefid « Iles de la mer Blanche ») (1), comprend toutes les îles de l'archipel ottoman, depuis Samothrace jusqu'àRhodes, à l'exception de Samoset de Candie. Ces îles formaient anciennement un gouvernement à part, donné en apanage au capitan pacha (2). Le tanzimât les ayant assimilées aux autres provinces, elles constituèrent, à partir de 1849 (3), un eïâlet, qui fut converti plus tard en vilâïet.
(1) Les Turcs donnent à TArchipel et à la Méditerranée en général le nom de mer Blanche « aqdenyz, hahri-i-sefid », par opposition à,la mer Noire « qara denyz, Bahr-i-Shiâk. »
(2) Belin, Essai sur Vhistoire économique de la Turquie, 1865, p. 282. -
(3) Reme de l Orient, t. XVI, p. 117.
i4 INTRODUCTION.
L'île de Crète ou Candie {Ghirit), conquise en 1669 sur les Vénitiens, a été érigée en 1867 en vilâïet jprtvUégié (1).
Turquie d'Asie. — La Turquie d'Asie comprend quatre grandes régions :
1* A l'ouest, VAsie Mineure forme une vaste péninsule, égale en étendue à la France, bornée au nord par la mer Noire, à l'ouest par l'Archipel, au sud par la Méditerranée, et dont la limite orientale est marquée par une ligne brisée tirée de Trébisonde au golfe d'Alexandrette. Les Ottomans en achevèrent la conquête de la fin du quatorzième à celle du quinzième siècle, en s'incorporant successivement les diverses principautés qui s'étaient formées des débris de l'empire seldjoucide; elle comprend les huit vilâïets de Khoudâvendkiar, d'Aïdin, de Konièh, d'Adana, d'Angora, de Sivas, de Kastemouni, de Trébisonde.
Le Khoudâvendkiar (2), formé d'une partie de la Bithynie, de la Phrygie et de la Mysie anciennes, a pour chef-lieu Brousa (l'ancienne Prusium). Conquise en 1326 sur les empereurs grecs par les Ottomans, Brousse devint la première capitale de leur empire et le berceau de leur puissance.
Le vilâïet d'Aïdin (Eolide, lonie^ Lydie, Carie, partie de la Phrygie), conquis par Mourad II, en 1426, sur les Aïdin-Oghli ou descendants d'Aïdin, qui y
(1) Voy. chap. III.
(2) Khoudâvendkiar, d*oû, par corruption, hunkîar, « seigneur, dominateur », appeUation qui sert à désigner le Sultan. Sur les circonstances qui firent donner ce nom au district de Brousse, voy. Hammer, 1, 145.
avaient établi leur domination depuis 1300^ a pour capitale Smyrne.
Le vilâïet de Konièhj ancien eïâlet de Karamanie (partie de Tlsaurie, de la Lycie, de la Pamphilie> de la Cilicie et de la Lycaonie), a été enlevé par Mohammed II, en 1473» aux descendants de Karaman, qui possédaient cette contrée depuis le milieu du treizième siècle (1)* Il a pour chef-lieu Konièh, ancienne résidence des sultans seldjoucides (2).
Le vilâïet d'Adana (Cilicie Pétrée), où régnait depuis un siècle la dynastie turcomane.des Ramazan- Oghli, ou Beni-Ramazan (3), tomba au pouvoir des Ottomans sous sultan Bayezid II (1481-1512).
Les vilâïèts d'Angora et de Sivas (partie de la 6alatie, Cappadoce) ont été formés de l'ancienne principauté des Bourhaneddin (4).
Le vilâïet de Kastemouni (partie de la Galatie» Paphlagonie) a été formé de l'ancienne principauté des Kizil-Ahmedli (les Ahmed rouges) (5), conquise par sultan Bayezid I en 1392.
Le vilâïet de Trébisonde (ancien royaume de Pont) a été conquis en 1470, par Mohammed II, sur David Comnène.
2^ A l'est, Y Arménie turque et le Kurdistan touchent aux frontières de la Russie et delà Perse. Lapremière^
(i) iîammer, I, 262.
(2) Sur la Karamanie en général, voy. Revue de Wrient, 1856, 1,265.
(3) Hammer, I. 371.
(4) Id., I, 54.
(5) Ibid.
qui passa avec l'empire grec de Trébisonde ôous la domination ottomane, forme le vilâïet actuel d'Epzroum. Le Kurdistan (vilâïet de Diarbekir) correspond à la petite Arménie et à une partie de la Comagène. C'est un district montagneux, qui s'étend obliquement à Test du Tigre, sur une longueur de deux cent quarante à deifs. cent cinquante kilomètres. Il est d'une largeur de cent soixante à cent soixante-dix, et habité par des tribus belliqueuses sur lesquelles la Porte n'a exercé pendant longtemps qu'une autorité nominale (1). L'expédition de Hâfiz pacha, en i837, commença la soumission du Kurdistan, qui fut achevée dix ans plus tard (1847) par la prise des beys Mahmoud de Van et Beder khan de Djézirèh.
3* La Syrie, appelée Cham par les Orientaux, s'étend depuis la Méditerranée jusqu'au golfe Persique et comprend, avec le Liban, qui forme une organisation particulière (2), les vilâïets de Damas (Syrie méridionale, Palestine et Phénicie), d'Alep (Célé-Syrie, Syrie septentrionale et faible portion de la Mésopotamie), de Bagdad (Mésopotamie et Assyrie), et une portion du vilâïet de Basra (Irak-Arabi)(3).
4* Enfin, l'Arabie (Arabistân) forme avec l'autre portion du vilâïet de Basra (Nedjd, Hedjâz) et le territoire des deUtX villes saintes, la Mecque et Médine, un seul grand gouvernement, le Yémen. Ce vilâïet, encore en voie de formation, aune étendue de trente-deuxjour-
(i) Voy. plus bas, p. 41.
(2) Voy. plus bas, chap. HI.
(3) U y a deux Irak : l'Irak- Adjémi, ou la Perse, et rirak-Arabî^ qui est arrosé par le cours inférieur de TEuphrate et du Tigre.
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nées de marche en longueur, à parlird'Aden jusqu'à la frontière du Hedjâz, et de douze journées en largeur, depuis la mer jusqu'aux confins de l'Arabie centrale
Turquie d' Afrique. — La Turquie africaine (Gharb), si l'on excepte le khédivat d'Egypte et l'ancienne régence de Tunis, qui figurent au nombre des « gouvernements séparés » de l'empire, dont ils sont censés néanmoins faire partie, ne comprend qu'un seul vilâïet, formé de l'ancienne régence de Tripoli.
L'Egypte fut conquise par Selim I en 1517. Les provinces de Tripoli et de Tunis furent réunies à l'empire, la première en 1552, sous Soliman, la seconde en 1574, sous Selim H.
Population en général. — Dans la Turquie d'Europe. — Les races : Turks, Gréco -Latins, Slaves, Géorgiens, Hindous, Persans, Sémites. — Les religions : musulmans, chrétiens orientaux et occidentaux (latins), Israélites. — Partage de la population par races et par religions.
Suivant une statistique émanée du maliyèh (ministère des finances), et remontant à 1866, l'ensemble de la
(1) Imâret-i'Mehkèh'i-Mukerremèh, « Principauté de la Mecque la tr^-honorée ».
(2) Medinèh-ûMunevverèh, « Médine la lumineuse ».
population s'élèverait en chiffres ronds à 42 millions d'habitants : 18 millions pour l'Europe, 18 inillions pour l'Asie, 6 millions pour l'Afrique.
Salaheddin bey, dans sa notice, qui parut en 1867, ne compte que 40 millions, répartis de la manière suivante :
Europe avec les îles (moins Chypre). 18,487,000
Asie avec Chypre 16,463,000
Afrique 5,050,000
Dans les deux dénombrements qui précèdent sont comprises les provinces tributaires d'Europe et d'Asie, dont la population totale est évaluée, pj^:* 3alal)eddii^ bey, à 9,300,000 âmes (1), savoir :
Moldo-Valachie 4,000,000
Serbie 1,000,000
Egypte 3,350,000
Tunis 950,000
ce qui réduit à 30,700 le nombre des habitants dans la Turquie proprement dite :
En Europe 13,487,00p
En Asie 16,463,000
En Afrique 750,000
Il y a lieu de considérer ce chiffre comme étant encore trop élevé, notammeijt pour la Turquie
(t) Celte estimation, au moins pour la Roumanie et la Serbie, n'est point exacte. La première comptait déjà, en 1861, date du dernier recensement, 4,424,961 habitants ; la Serbie (Statistique serbe de 1869), 1,215,576, en 1866.
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d'Europe. Salaheddin bey, dans son évaluation de 132487,000 habitants, ne fait que reproduire les données du recensement de 1845 (1), qui, si elles devaient être tenues pour exactes, indiqueraient une diminution très-sensible de la population, surtout de la population Pfiusulmane, dans la Tufquie d'Europe, fin effet, le recensement de 1845 accusait, dans la Roumélie et les îles, 5,975,0Q0 musulipans et 6,365,000 chrétiens : en tout 12,340,000 habitants. Or, les résultats fournis par les recensements partiels opérés récemment dans lep yilâïets et qup nous avons relevés avec soin, soit dans la Statistique de Kutschera (2), soit dans les journaux de Gonstantinople, ne permettent pas de con)pter, d'après les données o/j^cieUes, dans la Turquie d'Eu^ rope, plus de onze millions d'habitants, sur lesquels un peu plus de six millions (6,013,610) de nonmusulmans.
TILAÏET9. MUSULIfAN^. Np^ VnSUL)i4N9. TOTAUX.
Andrinople (1875) (3). . . 603,110 991,076 1,594,186
Danube (1874) (4) 1,055,650 1,535,466 2,591,116
Bosnie-Herzégovine (5). . . 619,044 613,414 1,232,458
Salonique (1871) (5) . . . . 249,656 248,314 497,970
A reporter. . . 2,527,460 3,388,270 5,915,730
(1) Journal de Gonstantinople da 25 septembre 1856.
(2) Zur Statistik der europàischen Tiirkei, Novembre 1875.
(3) La Turquie, du 30 avril 1876. — Les statistiques officielles ne donnant que le chiffre de la population mâle, nous avons multiplié par 2 pour avoir le nombre total.
(4) Ibid., 22 octobre 1875.
(5) Ibid., 10 janvier 1872.
YILAIETS. MUSULMANS. 50N XUSOLMANS. TOTAUl.
Report. . . . 2,827,460 3,388,270 5,915,730
Yania(l872) (1) 501,498 935,202 4,436,700
Monastir 795,986 6U,610 1,407,596
Scutari (1872) (2) 176,000 224,000 400,000
Conslantinople (3) 620,000 580,000 1,200,000
Candie (1845) (4) 93,112 118,888 212,000
Archipel, dito 114,360 305,640 420,000
La population de Ferapire tout entier n^excède guère 28 millions et demi (5).
Sur ces 28 millions et demi, environ 13 millions et demi appartiennent à la race conquérante. Le reste représente une agglomération de peuples d'origine et de langues très-diverses, qui, réunis aux Osmanlis, peuvent se ramener, elhnographiquement , à sept groupes principaux :
l^Le groupe turk, dont font partie les Ottomans, les Turkomans et les Tatars ;
^1) A. Dumont, le Balkan, etc., p. 335.
(2) Ibid., p. 250, 265.
(3) Approximatif. Voy. eh. II.
(4) Nous reproduisons les chiffres officiels de 1845 ; nous n*en con< naissons pas de plus récents.
(5) Voy. p. 69.
2® Le groupe gréco-latin, composé des Grecs, des Tzintzàres et des Albanais ;
3* Le groupe slave^ auquel appartiennent les Serbes, les Bulgares, les Kosaks, les Lipovans;
4" Le groupe géorgien , comprenant les Tcherkesses et les Lazes ;
5<^ Le groupe hindou^ dans lequel on range les Tchinganès ou Bohémiens ;
6^ Le groupe persan, formé des Arméniens, des Kurdes, desDruses, des Metualis, etc. ;
7® Enfin le groupe sémitiqm, des Juifs, Arabes, Chaldéens, Syriens, etc.
Les cinq premiers groupes appartiennent à la branche arya ; le sixième appartient à la branche iranienne de la famille indo-européenne ; le septième, k la branche sémitique des peuples de l'Asie.
GROUPE TURK
Osmanlis. — Originairement, la race turque, qui est aborigène de l'Asie centrale, formait un rameau trèsvoisin des Mongols et des Tongouses ; mais, à mesure que les Turks se sont avancés vers TOccident, le type primitif s'est altéré, et a fini, particulièrement chez les Turks de l'empire ottoman, par complètement disparaître. Un phénomène analogue s'est produit chez les Hongrois et chez les Bulgares, qui comme eux, en dépit de leur origine, appartiennent bien plus, aujourd'hui, à la race caucasique qu'à la race jaune (1).
(1) A. Mauri, La terre et l'homme, in-12, p. 374-75,
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Issus de Turk, fils aîné de lâphét ou Jâphis, selon l'historien Abdul-Gâzi-Bahadur-Khan, les Turks apparurent en Europe aii treizième siëclë. Vfers 1224, une tribu importante de Turks du Khoràçâil, ft là suite des grandes cotamotions produites en Asie par lies invasions mongoles, vint s'établir en Arménie. Une braiiche de cette tribu , conduite par Ertoghrul, pafesa en Asie Mineure, où le dernier sultan d'Iconium, Alaeddin, Taccueillit et l'établit sur ses domaines. A la dissolution de l'empire seldjoueide (1299)^ Othman, ou Osman^ fils d'Ertoghrul, agrandit ses domaines parla conquête de quelques forteresses, dans le voisinage de l'Olympe, et devint le chef d'un Etat qui s'accrut rapidement et d'un peuple qui prit son nom {Osmanli, « les fils d'Osman) » (1). Brousse en était la capitale. En 1357, sous sultan Orkhan, fils et successeur d'Othman, les Turks franchirent l*Hellespont et s'emparèrent de Gallipoli, qui devint leur première station en Europe. Quatre ans après (1361), on les voit établis à Andrinople. Enfin, en 1453, Constantinople tomba en leur pouvoir et devint le siège définitif de l'Empire,
Les Osmanlis sont très-clair-semés dans la Turquie d'Europe, où leur nombre ne paraît pas dépasser 2 millions à 2 millions 100,000. On ne les trouve guère que dans l'enceinte ou dans le voisinage immédiat des grandes villes. Ils sont beaucoup plus nombreux en Asie , principalement dans l'Asie Mineure,
(1) Toute autre dénomination est répudiée par eux, et ils ne se servent du mot turh, synonyme, dans leur langue, de « rustre, barbare », que pour désigner les Turkomans et leurs autres congénères de l'Asie centrale.
OÙ ils forment une masse compacte de 10 à l\ millions.
Turk(mam(l). — Les Turkomans sont des peuplades d'origine et de langue turques, qui, lors des grandes révolutions isU rvenufes dans Témpire des Abâssides, émigrèrent des bords de la mer Caspienne et débordèrent dans les plaines de l*Asie Mineute. Ils étaient divisés, comme ehcoi*6 aujourd'hui, en ordous, ou camps. Le camp, c'était la tribu, organisée thilitairement, et errant sans cesse d'un endroit à l'autrèi Les Turkomans, à l'origine, étaient tous notnades , moitié pasleursj moitié brigands, comme les Bédouins. Au commencemetit du dixième siècle de l'hégire, une scission s'opéra parmi eux. Quelques tribus s'établirent à poste fixiB dans certaines contrées, et, se bâtissant des maisons là où naguère elles promenaient leurs tentes, se rapprochèrent des Turks, leurs congénères, sans pourtant se confondre avec eux. Les iautres tribus continuèrent leur vie vagabonde. Cette division subsiste aujourd'hui, et marque la dififérence tentre tes turkomans sédentaires et les turkomans nottiades ou Yourouks (2).
Les premiers habitent principalement le sandjak de Tarsous, où ils sont sans cesse en lutte avec les
(1) V. Lahglois, Exploration scientifique de la Cilicie, exécutée par ordre du gouvernement français pendant les années 1852-53. — Chants populaires turkomans dans la Revue orientale et algérienne, juiUet 1852.
(2) < Marcheurs ». Cette expression ne désigne pas seulement les Turkomans nomades ; les Osmanîis l'appliquent à toutes les peuplades, d'origine turquie, qui ont gardé les habitudes de la vie nomade et pastorale.
â4 INTBODUGTION.
Yourouks, contre la rapacité desquels ils ont h àé^ fendre leurs maisons et leurs troupeaux. Adonnés à la culture de la terre, paisibles^ hospitaliers, ils ont conservé, malgré le changement survenu dans leurs habitudes, leur organisation primitive en ordous sous le commandement de chefs héréditaires . La statistique dressée sur les lieux par M. Victor Langlois, accuse, pour les deux sandjaks de Tarsous et d'Adana, 6,100 maisons, soit environ 30,000 individus, avec 347,200 bêles à cornes et 3,720 chameaux (1).
Les Yourouks sont répandus dans toute l'étendue des vilâïets d'Adana, d'Aïdin et de Khoudâvendkiâr, et dans certaines parties des vilâïets d'Alep et de Damas. Campant Tété sur les hauteurs, l'hiver dressant leurs tentes dans les endroits abrités des bassesterres , ils vivent uniquement de rapine (2). Leurs tribus, sans cesse en mouvement, sont la terreur de la contrée. Des mesures ont été prises à divers intervalles, mais sans suite et sans succès, pour mettre un terme à leurs déprédations.
Suivant les données fournies par M. V. Langlois et par M. Frédéric Turrell, professeur au collège anglais de Bournabat, les Yourouks des trois vilâïets men-
(1 ) On rencontre dans la Turquie d'Europe, principalement dans la plaine de Serès, aux environs de Drama, et le long de la chaîne du Rhodope, au nord-est de Salonique, quelques groupes peu nombreux de Turkomans. Les voyageurs qui ont visité ces populations un peu barbares, mais honnêtes et paisibles, en font, au dire de G. Lejean, un grand éloge.
(2) M. Langlois demandait à un Yourouk pourquoi il était toujours armé de son fusil : Tufeng yok, ekmek yok, < pas de fusil, pas de pain », répondit le pirate.
tionnés plus haut seraient au nombre d'environ 17,000 tentes ou familles. En multipliant ce nombre par 13, d'après le coefficient fourni par M. Turrell, on arrive à un total de 221,000 individus, et de 300,000, si Ton y comprend les Turkomans sédentaires et les Yourouks des vilâïets d'Alep et de Damas.
Tatars. — Les Tatars habitent laDobrodja, près des bouches du Danube. Leur physionomie, où l'empreinte mongole est encore visible, indique clairement leur parenté avec les Tatars Nogais de la Crimée.
Après l'incorporation de la presqu'île (1784), leurs ancêtres émigrèrent en Bessarabie, sur le territoire moldave, puis, quand la Bessarabie, à son tour, fut devenue russe (1812), ils passèrent le Danube et vinrent coloniser la Dobrodja, à laquelle ils donnèrent leur nom. L'année précédente, un autre groupe de Nogais, au nombre de 11 à 12,000 individus, avait abandonné la Crimée, du consentement des autorités russes (1). Ils s'établirent dans les environs de Silistrie, où le gouvernement turk leur concéda des terres.
Les Tatars Dobrodjis, bien que soumis à l'autorité de la Porte, obéissent à un khan héréditaire, résidant à Tchetal-Osman, à peu près au centre de leur territoire. En 1850, ils comptaient, diaprés M. Ionesco, 2,225 familles (2). Une nouvelle émigration tatare ,
(i) Compte rendu d'un article de la Gazette (russe) de Saint-Pétersbourg, dans le Nord du 18 avril 1875.
(2) Excursion agricole dans la Dobrodja, Gonstantinople, 1850.
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dont il estdiffifeile de piréciser le nombre, tttais que les feuilles semi-officielles russes évaluent à 200,000 individus (1), eut liéli après la guerre de Critnée. Comme ils ne figurent huile part sur les statistiques ottomanes, tious les mentionnons ici seulement pôut mémttire.
GROUPE GRéCO-LATiri.
Grecs. — Les Grecs de Turquie continuent à se dé-, signer sous le nom de Rômœi ÇVûùfjLuîot), comme au temps de Tempire byzantin. Le nom d'ttellènes est une appellation toute récente , et ne s'applique qu'aux habitants du royaume de Grèce.
En Europe, ils peuplent tout le littoral de VÀrchipel, de la mer de Marmara, du Bosphore et de la mer Noire, depuis le golfe Lamîa jusqu'aux portes de Varna. Leur véritable centre est la presqu'île Chalcidique, où ils habitent sans mélange. A mesure que l'on s'éloigne de la côte, leur nombre décroît. A une distance de 30 à 40 kilomètres, sauf à la pointe sudest de la péninsule, ils disparaissent totalement des campagnes, et on ne les retrouve plus que dans les grandes villes de l'intérieur.
Le même phénomène se reproduit en Asie Mineure et en Syrie. Dans presque toute l'étendue des Échelles, de Trébisonde à Saint-Jean d'Acre et à Jaffa, l'élément grec domine, mais il ne pénètre guère au delà, et il n'apparaît plus, dans l'intérieur, que dans les villes et
(1) Gazette de Saint-Pétershoùrg, ibid. Cf. Annuaire de la Revtbe des Beux-Monâes, X, 32! .
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les places coïïimè^çantes situées sur la route des éàravanes, comme Angora, Alep^ Damas, etc. La population agricole est composée principâlerhent de Turkg, d'Artïiëniens et de KuMes.
Les îles, âU contraire, sofit presque eiitiêbeinnent grecqtiieisi A Candie, le grec est l'unique langue parlée, niême par les Turks.
La population, dahs son ensemble; ne paraît pas excéder 2 millions, dont un peii moins de la ttlditië pour la Turquie d'Europe (1).
Les Grecs, comme les Armériiensi les Israélites, etc.^ occupent uiie situation à part dans Tempire ottoman i II en sera parlé plus aii long tout à l'heure^ quand tious traiterons des boithmunautés non musulmaiiesi
Albanais (2).-^ Les Albanais, ou Skipétars, isont les descendants des anciens Illyrietis^ lès Arvânites ('ApCaviToi) des Byzaritins, dont les- turks ont fait ArnaoHt. Eux-mêmes s'appellent dans leur langue Skipetar^i € montagnards ^ . C'est tout ce iq[u'ils savent de leurs origines. La critique moderne ti'est guère plus avancée. Ce que Ton peut seulement constater, c'est que les Albanais n'ont aucune espèce de ressemblance ni d'affinité, sous le rapport de la langue et du type physique, avec les autres races qui peuplent la Turquie d'Europe.
(1) C'est le nombre donné par A. Dumont, Le Balkan et VAdriatique, 349,
(2) Sources : Hann, Alhanesische Studien, téna, 18S54; ïïecquard, Iffistoire de la Haute- Albanie, in-S% Paris ; G. Lejean, Ethnographie de la Turquie d'Europe et (pour les Mirdites) BuUetin de la Société de géographie, avril-mai 1870.
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Occupant à Touest un territoire long et accidenté compris entre le royaume de Grèce, le Pinde, les montagnes de la Haute-Macédoine, le Monténégro et la mer Adriatique, ils se partagent en deux branches: les Guègtm au nord, et les Toskes au midi. Ceux-ci confinent aux Grecs, auxquels ils ont emprunté un assez grand nombre de mots, les autres aux Serbes de la Rascie et du Monténégro. Hecquard évalue leur nombre total à 1,300,000, chiffre que G, Lejean regarde comme exagéré.
Environ les neuf dixièmes des Albanais sont musulmans, le reste est chrétien, en grande partie catholique. A ce dernier groupe appartiennent les Mirdites, au nombre d'environ 20,000, qui habitent les montagnes au nord de Scutari, entre le Monténégro et le bassin du Ghkoumb. Par suite d'une convention qui paraît remonter au quinzième siècle, cette petite peuplade, divisée actuellement en cinq baïraks (bannières), s'est maintenue dans un état de semi-indépendance à l'égard de la Porte , à qui néanmoins elle fournit un contingent en temps de guerre (1). Elle se gouverne, d'après ses anciennes coutumes, sous un prince héréditaire de la famille de Doda. Réunis aux autres tribus skipétares catholiques (Clementi, près des sources du Zem, Castrati, au-dessous de Scutari, etc.), les Mirdites peuvent mettre sur pied de 14 à 15,000
(I) Ce contingent n*est point incorporé. Lorsque la guerre est déclarée, les Mirdites partent, sous l'étendard de la croix, à l'appel du gouverneur de la province, et rejoignent le gros de l'armée ottomane pour aller occuper ensuite le poste qui leur est assigné. Belin, Et. sur la propr. fonc, ch. X (en note).
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combattants ; ce qui, d'après la proportion constatée au Monténégro, supposerait une population d'à peu près 85,000 âmes (1).
Tzintzares (2). — Les Tzintzares (Çinçiari en roumain) appelés par les Grecs Coutzo-Vlaques ou Valaques boiteux, sont disséminés par groupes plus ou moins nombreux dans la Haute-Albanie, la Macédoine, TÉpire et la Thessalie, mais plus particulièrement dans ces deux dernières provinces, où ils forment une masse compacte le long de l'Aspro-Potarao, sur les deux versants du Pinde, ainsi qu'au midi et à l'est du lac de lanina.
Ce sont des Latins — nul doute sur ce point, — des Latins, frères des Roumains qui habitent de l'autre côlé du Danube. Comme ces derniers, ils s'appellent aussi Romani, et leur langue, bien que défigurée par l'introduction d'un grand nombre de mots exotiques (3),
(1) Poujade compte, pour les Mirdites seulement, 147,000 âmes ; selon Lejean, plus exactement renseigné d'ordinaire, ils seraient au plus 20,000.
(2) A consulter : Boue, II, 21 ; — Romania literara, lassi, 1855 ;
— Marino-Vréto, Mélanges néo-helléniques, Athènes, 1856; — Ubicini, Revue de l Orient, 1859, 1, 225 ; — Heuzey, Le mont Olympe et VAcarnome, Paris, 1860 ; — G. Lejean, Ethnographie de la Turquie d^ Europe; — Mme Dora d'Istria, Excursions en Roumélie et en Morée, 1863, 1. 1, p. 233; — Bolintineano, Voyage chez les Roumains de la Macédoine, 1868 (en roumain) ; — MovoYpa<çia irepi xwv BXa^wv 7j KootaopXaxtov, dans la Pandore de mars, avril, mai 1869;
— Moniteur roumain, 1869, n9* 77 et 78.
(3) D*aprôs Thunmann, qui a réédité le Vocabulaire vlaque, imprimé à Venise (Moscou?) en 1770, sur huit mots tzintzares, trois seulement seraient latins, deux appartiendraient à des langues d'importation plus moderne (turks, grecs, slaves, etc.), trois enfin à un
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ne àiiïhTe pas sensiblement de la langue parlée en Roumanie. Dans les documents historiques, ils sont désignés sous le nom de Maurovlachi, ou Valaques noirs. Mais d'oij viennent-ils ? L'opinion la plus générale est qu'ils descendent des colons daco-rqraains transférés en Mœsie, lors de l'évacuation partielle de la Dacie Tr^jane, sous Aurélien(270). D'autres auteurs, notamment Marino P. Yreto, dans ses Mélanges néo-helléniques^ sai^s contester la communauté d'origine des Coutzo-Ylaques et des Roumains des principautés, nie leur filiation historique et voit en eux les débris de colonies romaines cantonnées dans le pays même, et que les invasions barbares refoulèrent dans le Pin de.
Les Coutzo-Ylaques se distinguent en sédentaires et en nomades.
Les premiers, agriculteurs ou commerçants, selon qu'ils habitent les campagnes ou les villes, iémoiT gnent une tendance marquée à Thellénisation . Leurs écoles, d'ailleurs peu nombreuses, sont grecques, et ils afectent de parler le grec. Plusieurs même^ après s'être enrichis par le négoce ou dans la banque, se sont fait naturaliser Hellènes, et ont joué un rôle important dans la politique et dans les affaires (1).
fond de langue inconnue et qui ne paraît pas sans affinité avec le skipétar. Ces données ont été totalement renversées par M. Bolinti* neâno, qui, par une exagération contraire, fait une part évidemment trop large à Télément latin et compte au plus un dixième de mots étrangers dans le dialecte macédo-roumain.
{\) Le ministre Colettis était un Co»tzo-Vlaque du Saracu en Épire. Feu M. Stoumari, qui légua 600,000 francs à la ville d'Athènes pour la fondation d'une école d*arts et noéti^rs, était aussi un Coutzo- Vlaque de Mezzovo. C'est pour réagiK «èççitre cette tendance des
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Toutefois, cettp tendanpe esf bes^cQ^p mQJns iparquée dans les campagnes que dans les villes, et chez les femmes que chez les hommes. Tandis que les ripliep négociants Coutzo-VIaques affectent de répudier leur origine et leur langue, leurs femmes continuent de ne parler que le roumain, et se tiennent pour offensées qui^pd on les pren4 ppur 4fis Grecques bu des Bulgares.
Le ppmbre des Çoutzo-Ylaques pst très-diversement apprécié dans les statistiques roumaines et grecques. Tandis qije M. Bolintineano , Roumain, l'évalue à 1,200,000 (1), l'auteur de la mpuographie publiée par la Pandore le riéduit à 144*740, d'àprè? une statistique dressée en 18^9, sur les lieux, village par village (2).
Quelqup suspecte qup puisse paraître rassertipii dp pe dernier, qui, sur une population d'un peu plu§ de neuf millions qu'il attrib}ie à la Tupquie d'Europe, pompÎP près de quatre millions de Grecs (3,901,7515) pontre trois millions de Serbes et de Bulgares pnsemble, il pst à présumer que, ici, il se rapproche plus que ]^. Boiintineano du chiffre réel, Ipquel ne paraît pas excéder 20Q à 220, OOQ, en y comprenant les Roumains pur sang de la Pobrpdja,
Coutzo-Vlaques à rhellénisation, et aussi en vue de fournir à ces populations déshéritées des moyens d'instruction qui leur manquent, que s'est formée à Bucacest la Société macédo-roumaine.
(1) 900,000 d'après Obedenar, la Roumanie économique, p. 373.
(2) Ce total se décompose ainsi :
Epire et Albanie.. ....... 50,740
Macédoine 73,000
Thessalie. 21,000
|1 e^ste aussi de^ Gouts^o-Ylaques, mais plus clairsemés, dans la Qr^pe propre. Voir VOficiel du 8 mai 1872.
Ces derniers sonl environ 30,000, répartis dans soixante et onze villages, dont M. Ionesco a donné en 1850 la nomenclature très-exacte (1).
GROUPE SLAVE
Les Slaves dominent dans la Turquie d'Europe. Au nombre de cinq millions à cinq millions et demi environ, ils forment deux groupes principaux :
\^ Les Serbes, qui peuplent la Rascie (Vieille Serbie), la Bosnie, l'Herzégovine, la Croatie turque (sandjak de Bosnia-Louka), et 2<^ les Bulgares.
Serbes. — Descendues du versant nord des Carpates orientales (2), à l'appel de l'empereur grec Héraclius, les tribus serbes (3), encore païennes, s'établirent dans la contrée précédemment occupée par les Avars, et comprise entre la Save , l'Adriatique et les frontières de l'ancienne Grèce. Ils furent les premiers Slaves qui embrassèrent le christianisme. Après la séparation des deux Églises, ils oscillèrent quelque temps entre Rome et Constantinople, à laquelle ils restèrent finalement unis (4). Ils subirent de même de nombreuses vicis-
(1) Ionesco, loc, cit.
(2) Dans la Gallicie actuelle, vers les sources de la Vistule. Les écrivains slaves nomment cette contrée, dont la situation et les limites sont assez mal définies, Boïka.
(3) Nous confondons sous ce nom les Serbes proprement dits et les Croates, qui se fixèrent à l'ouest de ceux-ci: deux branches sorties d'un même tronc, comme les Valaques et les Moldaves des Principautés.
(4) L'époque de cette union est difficile à préciser. Lors de l'érection du patriarcat serbe, vers J350, Ton voit le pape confirmer
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situdes politiques : indépendants à l'origine sous leurs chefs nationaux (joupans) (1), puis tour à tour sujets ou vassaux des Grecs ou des Bulgares, jusqu'au jour où l'un de leurs chefs, Stefan Nemania, grand joupan de Zêta, ayant réuni les diverses joupanies sous son autorité, se rendit indépendant des monarques de Byzance, et prit le titre de roi (kral) des Serbes, que le pape Honorius III confirma à son fils (1217) (2). En 1346, Etienne Douchan, le Fort (Silni), descendant en cinquième ligne du fondateur de la monarchie serbe, ayant rangé sous ses lois la plus grande partie de la Péninsule, échangea ce titre, trop humble désormais pour sa haute fortune, contre celui d'empereur (tsar)] qui le faisait l'égal en dignité, comme il était le supérieur en puissance^ du césar de Byzance.
La mort de Douchan (1356) rompit de nouveau le faisceau de l'unité serbe. Des débris de son empire se formèrent divers Etats qui subsistèrent tant bien que mal, jusqu'au jour où ils passèrent Tun après l'autre sous la domination ottomane. Seul, le Monténégro, défendu par ses inextricables montagnes, réussit à maintenir son indépendance.
spontanément le chef de là nouvelle Église, qae le patriarche de Gonstantinople venait d'anathématiser. La rupture avec Rome n'eut lieu que plus tard, et pour des motifs purement politiques.
(i) Voir dans Constantin le Porphyrogénète {De adm, imp,, c. 30), la nomenclature des joupanies serbes au X* siècle.
(2) Stefan, surnommé PrtJO Vientchani, « le premier couronné ». Le titre du nouveau monarque était : < Etienne, par la grâce de Dieu roi de Serbie, Dioclée, Tribunie, Dalmatie, Ohlimiè *. La résidence royale fut transférée à Prizren, qui devint la première capitale serbe.
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JMgairw. *-^ Les Bulgftred sont un peuple d*origtne hongro^tatare^ mais slavisé en Europe à partir du neuvième siècle (1). Partie des bords de la Kama et du Volga, ils soumirent (679) les Slaves qui habitaient Tancienne Mœsie, et adoptèrent la langue et les mœurs de ce peuple, tout en lui imposant leur nom. Ils se convertirent au christianisme en 667.
Coupés en deux par les Balkans , les Bulgares touchent à la mer Noire et à TArchipel par Bourgaz et galottique, s'étendent à Touest jusqu'à l'Albanie, et longent le Danube au nord , depuis Felh-Islam jusqu'à Silistrie.
Une profonde antipathie subsiste entre eux et les Grecs.
Kosadcs. — A la famille slave, mais aune branche différente, celle des Slaves de l'Est (2), et plus ou moins mêlés de sang tatare (8), appartiennent encore les Kosacks, au nombre de 30 à 35,000, émigrés à diverses époques de l'Ukraine et des provinces limitrophes de la Russie méridionale. Ils forment trois groupes distincts. Deux de ces groupes sont établis dans l'Asie Mineure, Tautre dans la Dobrodja.
La colonie la plus ancienne et la plus nombreuse habite près de l'embouchure du Kizil-Irmaq (l'ancien Halys) , à environ vingt-cinq lieues de Sinope, et à
(1) Krasinski, 28, et surtout Schnitzîer, ÏI, 493.
(2) On partage communément les Slaves en trois branches : les Slaves de TEst, les Slaves de l'Ouest et les Slaves du Sud ou lugo- Slaves.
(3) Mauri (p. i08) voit dans les Kosacks, en général, un mélange de Scythes, de Huns, de Mongols, de Turks et de Slaves.
LA POPULATION, UB lUCttB ËV LES RELIGIONS. 35
quinze de SaniBoun. Elle appartient à la grande tribu des Kosaeks Zaporoves (1), qui fiirent en partie exterminés après Pultawa, pour avoir combattu, avecleur hetman Mazeppa contre le tzar Pierre. Les autres s'enfiûrenten Turquie, où le Grand Seigneur leur céda, sur les bords de i'Halys , les terres qu'ils occupent encore aujourd'hui.
Ces Kosacks font partie de la secte des staro-viertzi t vieux croyants » (2), contre laquelle l'Église officielle de Russie déploie en vain ses rigueurs depuis tantôt deux siècles. Ils ont gardé lé culte de leurs ancêtres dans sa simplicité primitive ; ils n'ont point de temples ; la prière et la prédication se font en plein air. La plupart exercent le métier de pêcheurs sur lai lacs et les rivières, qu'ils prennent à ferme du gouvernement.
La seconde colonie asiatique est celle des Kosacks Nekrasoutzi (branche des Kosacks du Don), cantonnés dans les environs de Brousse. Fuyant comme les premiers la persécution religieuse, ils se réfugièrent d'abord dans le Kouban, sous la protection des Khans de Crimée. Après l'incorporation de la Crimée et du
.■■ ,^ > j n I li n iii n ^i T u a ymm i inii
(1) Ainsi nommés parée qu'ils habitent au delà des cataractes du Dniepr (Za, « au delà », et porovi, « cataractes »).
(2) Lorsque Pierre le Grîiad, à qui rinfluance et les prérogatives du patriarche de Kiew portaient ombrage, fut proclamé chef suprême de l'Eglise de Russie, we secte «0 forma qoi« fidèle à Tautorité déchue, protesta contre cet envahissement sacrilège du pouvoir temporel. De là le nom de t>îeux croyants , que portent encore aujourd hui les partisans de Tancienne Eglise. On les nomme aussi starobratz « vieux frères >. Engelhardt, Etude sur les embouchures du Danube*
Kouban à la Russie» ils gagnèrent le territoire turk d'Ânapa, d'où la paix d'Andrinople, qui cédait Anapa à la Russie, les chassa de nouveau. Ils passèrent alors en Asie Mineure, où sultan Mahmoud leur concéda le territoire de Mikalitch avec un firman qui leur garantissait la libre pratique de leur culte et le maintien de leurs anciennes coutumes. Depuis cette époque, ils forment une véritable colonie militaire, régie par son chef (hetman), et qui fournit à la Porte un régiment d'excellents cavaliers (1).
Les Kosacks de la Dobrodja, dont l'émigration parait contemporaine de celle des Zaporoves , n'ont pas conservé les goûts belliqueux de leurs frères de l'Asie Mineure. Ils paraissent plutôt se rapprocher, par leurs habitudes, des Bulgares, et sont comme eux, en général, agriculteurs. Ils forment un total de 1,000 à 1,200 familles, réparties dans une quinzaine de villages, le long du Danube, depuis Hirsova jusqu'à Dounavetz.
Lipovans. — Enfin il existe, dans la Dobrodja, un autre petit groupe de Slaves, appelés Lipovans, qui y sont venus, à diverses époques, de l'intérieur de la Russie. La plupart sont « vieux croyants ». M. Engelhardt, qui donne sur ces sectaires de curieux détails, évalue leur nombre à 18,000 ou 20,000 (2).
GROUPE GÉORGIEN
Tcherkesses .-^Les Tcherkesses sont les montagnards
(1) Voy. ch. VI.
(2) Engelhardt, loc. laud.
du Caucase qui émigrèrent en Turquie à la suite de la lutte opiniâtre qu'ils soutinrent, dans ces derniers temps, contre les Russes. Commencé dès 1855, ce mouvement d'expatriation se poursuivit sans interruption jusqu'à la fin de 1863, époque à laquelle le nombre des émigrants s'élevait à près de 300,000. A la fin de 1864, il atteignait 700,000. La misère, les maladies en firent périr un grand nombre. Les survivants, formant un total de 595,000 individus (1), furent répartis un peu au hasard dans les di£férentes provinces de la Roumélie, principalement en Bulgarie, le long de la frontière serbe, et en Albanie. Pendant les années 1865-66, de nouvelles hordes, qui furent dirigées exclusivement sur l'Asie, affluèrent en Turquie et portèrent à un million, au dire de Salaheddin, le chiffre de l'immigration circassienne (2). Le gouvernement leur distribua gratis des terrains, des bœufs, les instruments aratoires qui leur étaient nécessaires, bâtit pour eux des maisons, des hameaux, des villages. Mais ces essais de colonisation, fort coûteux, ont peu réussi. Les Tcherkesses ont de la peine à se plier à une occupation fixe et régulière ; au lieu de cultiver le champ qui leur a été donné, ils préfèrent courir le pays en se louant comme journaliers. Beaucoup même ne s'adonnent à aucune espèce de travail et vivent d'aumônes et de rapines, véritable fléau pour
(t) Rapport du Grand Conseil au grand-vizir, dans Salaheddin, p. 213.
(2) 600,000 en Europe, 400,000 en Asie. Salaheddin, p. 2id. — D'après Ali-Suavi, A propos de r Herzégovine, 1875, m-4% p. 48, il conviendrait d'ajouter à ce total 500,000 autres Gircassiens, Abazakhs et Tatars, émigrés postérieurement à 1867.
les populations au milieu desquelles ils ont été transplantés. L'insurrection bulgare du printemps dernier est née en partie du mécontentement causé par leurs excès.
Lazes. — Les Lazes (Chorùtnli ou ChrtmU)^ que l'on suppose être les mêmes que les Macrons de Xénophon et de Strabon (1), habitent le district montagneux qui s'étend le long du littoral de la mer Noire, de Trébîsonde à Batoun, entre les deux vallées du Gharchout- Sou et du Tchorouk-Sou, et qui a reçu d'eux le nom de Lassistàn. Bore évalue leur nombre à 20,000 (2).
GROUPE HINDOU
Tùhinganès. — Les Tchinganès, ou Bohémiens, d'origine hindoue, ainsi que l'ont démontré les savantes recherches de M. Paul Bataillard (3), sont disséminés dans toute l'étendue de la Turquie d*Europe. On les rencontre aussi, mais en petit nombre, dans certaines localités de l'Asie Mineure. La plupart n'ont pas de résidence fixe, et errent continuellement d'aune province à l'autre. Là même où ils se sont établis à demeure, ils ne se mêlent point au reste de la popu* lation.
Ils sont en général ou se disent musulmans, et comme ils sont classés comme tels dans les états of-
(1) Amb., IV, 8; — Geogr,, XII, 8.
Gonstanlinople, 1849.
(3) De Vapparition et de la diipermn deè Arf^mieMi #«| 9<tfO|)^, 1844; —r îfouvelles recherchas, etc., !849.
fidels, il est très-difficile d'indiquer exactement leur nombre. On Tévalue généralement k 300,000.
GROUPB t»SRSAN (iRANIÊNS)é
Arméniens. — Les Arméniens, que leurfi traditions nationales font remonter jusqu'à Haïg, arrière-petit** fils de Japhet, sont des Persans , qui paraissent 8*âtre croisés avec des populations de souche touranienne(l). Ils habitent, sur les confins de la Russie et de Tlran, le vilâïeL d'Ërzeroum, qui formait, avec la vioe^-royauté actuelle du Caucase et quelques cantons à l'angle nord -ouest de la Perse, l'ancien royaume d'Arménie (2). On les trouve aussi dans la partie sud*ouest de l'aneienne Gilicie, qui, après la chute du dernier royaume arménien d'Ani (1080), reçut les débris de la nation, dispersée par l'invasion mongole.
De ces débris se forma un petit Etat, d'abord simple baronnie, puis royaume, dont le gouverne** ment passa, au XI Y^ siècle (1342), aux Lusignans de Chypre, et qui finit en 1375 dans la personne de Léon VI (3).
Les Arméniens échappés au glaive des conquérants égyptiens se réfugièrent dans les gorges du Taurus, Ils y fondèrent une colonie qui se grossit bientôt par l'ar-
•**«B>*««*Mrtm«.*H
(1) Mauri, 402.
(i) L'Arméme, d*abord partagée entre deux États musulmans, la Turquie et la P«rse, subit en 1888 un nouveau démembrement, par suite de la oession d'une partie de TArtnénie persane à la Russie. -
(3) Voy. sur le royaume de la Petit^Arménie, Duliwirier, Joumri asiatique, iS6i,
rivée de nouvelles tribus, et qui se distingue, encore aujourd'hui, par ses mœurs patriarcales, des hordes turcomanes et kurdes qui Tavoisinent.
Le territoire où ils s'établirent, couvert de nombreuses plantations d'oliviers, en avait pris le nom de ZéUoun (1) ; ce nom devint celui de la colonie ellemême.
D'après les témoignages recueillis par M. Langlois (2), le Zeïtoun comprendrait actuellement quinze mille habitants, répartis entre trois bourgs (ordous), neuf églises et un couvent dépendant du siège patriarcal de Sis* Les Zeitounistes sont tous laboureurs, forgerons ou marchands.
Les Arméniens de Hadjin, à une journée démarche de Sis, ceux du Ghiavour-Dagh, « montagne des Infic dèles » , VAmanus mons des anciens, qui sépare les vilâïets d'Adana et d'Alep, ont une origine à peu près semblable. Leur nombre peut être évalué à vingt-cinq ou trente mille (3).
Dans la Turquie d'Europe, en dehors de Constantinople et de ses faubourgs, où ils forment une masse
(1) Zéîtoun « olive >, en arabe et en turk.
(2) Colombe duMassis, 1856, p. 750.
(3) l\ existe, en outre, des Arméniens dans les Principautés-Unies et en Autriche (40 à S0,000), en Russie (800 à 900,000^, en Perse (150 à i 60,000), dans llnde et dans les îles de la Sonde (10 à 45,000), en tout de 3 1/2 à 4 millions, d'après le relevé qui m*a élé fourni par M, le D' Servicen, l'un des notables Arméniens de Gonstantinople. Chahnazarian (p. 2t) èX Y. Langlois {Revue des Deuxtondes du 15 février 1863) donnent à peu près le même total, mais réparti différemment. La statistique de M. Dadian {Revue des Deux- Mondes, 1867) est beaucoup plus élevée (5 millions).
compacte, on ne trouve guère les Arméniens que dans quelques grandes villes de la Thrace et de la Bulgarie, Andrinople, Philippopoli, Varna, etc. Leur nombre pris en masse ne dépasse pas un demi-million, et pour tout Tempire deux millions et demi.
Les Arméniens parlent en général le turk, ou ne se servent de Tidiome national qu'en y mêlant une forte dose de mots turks. L'arménien littéral, la pure langue haïcane, n'est en usage que dans les écoles et parmi les lettrés.
Kurdes. — Longtemps identifiés avec les Carduques (KfltpcTouxoî) de Xénophon (1), les Kurdes paraissent être une race persane issue des anciens Parthes, dont ils ont retenu en partie la manière de combattre. On ne les croit pas aborigènes dans la contrée qu'ils habitent actuellement, et ils n'y seraient entrés qu'à la suite des armées conquérantes de Gyrus.
Cette contrée, qui s'étend entre la Mésopotamie, le Tigre, l'Arménie, TAzerbeidjan et l'Irak, n'a pas de limites bien déterminées, et les Kurdes, essentiellement guerriers et nomades, poussent leurs excursions dans les contrées limitrophes, s'y établissent et les abandonnent tour à tour, sans qu'il soit possible de définir exactement l'étendue de leur territoire. Leur position le long de la frontière favorise ces continuels déplacements et a été jusqu'ici la meilleure sauvegarde de leur indépendance. Ceux mêmes qui ont embrassé un genre de vie sédentaire sont toujours prêts à redevenir nomades et à passer §oit en Turquie, soit en
(1) Anab., lU, 5, i5.
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Perse» selon les eirconstances. Quelques tribus« qui sont comme à cheval sur la frontière, hiverûent régUH lièrement en Perse et. viennent passer la belle saison en Turquie, sans qu'on puisse dire auquel des deux pays elles appartiennent.
Par la même raison, il est très*difficile d'évaluer le chiffre de la population . Ritter compte trois millions» dont un million de Kurdes ottomans é
Ces derniers sont répandus dans les trois vilâïets d'Erzeroum de Diarbekir et de Bagdad. Le vilâ!ôt d'Ërzeroum» sur une population d'un million d'habitants, renferme 150,000 Kurdes» partagés en une trentaine de tribus à demi nomades» habitant l'été sous la tente, l'hiver dans des espèces de trous sous terre; les Turcs les nomment Achirèli (1).
On distingue parmi eux trois castes : les toroun^ au nombre d'environ 500 familles : c'est la caste noble; les ratas (130»000)» qui composent la masse du peuple, guerriers ou cultivateurs; et les zazas^ la plèbe de là tribu é
Les achirèti du Kurdistan errent avec leurs trou<^ peaux durant toute la belle saison parmi les montagnes de cette province. A la fin de Tautomne, ils descen-^ dent dans la plaine ; leurs troupeaux» sous la garde de quelques pasteurs, vont hiverner en Mésopotamie, du côté de Djérirèh, tandis que le gros de la tribu de^ meure dans le Kurdistan» où elle vit de pillage.
D'autres tribus kurdes vaguent dans toute l'éten*due des vilàïets de Bagdad» de Damas et d'Alep» le
(1) Du substantif achirèt * tribu
plus souvent isolément, quelquefois (sur le versant est de rÂnti*]Liban) en compagnie des Arabes Bédouins.
Cô sont les plus hardis voleurs que Ton connaisse. Kl la distance> ni les frimas ne peuvent les arrêter dans leurs expéditions (1). Comme les chefs de clan de la vieille Ecosse, ils prélèvent une sorte de black-^mail sur les habitants des basses-terres, et malheur à celui qui refuserait d'acquitter la taxe en argent ou en nature frappée sur lui I
Toutes les peuplades kurdes obéissent à des che& héréditaires dont la volonté fait loi. Ces chefs sont ordinairement accompagnés d'une suite nombreuse; ils discourent avec complaisance sur l'ancienneté de leurs familles, qu'ils font remonter à Noé ; ils aiment les exercices du corps ; ils chantent leurs armes bien fourbies et d'une bonne trempe, les montagnes et les fleuves de leur pays ; leurs vêtements sont d'étoffes bigarrées et rayées. Ce sont les Higblanders de la contrée (2),
Bien que musulmans — et musulmans sunnites, du rite châfiï, l'un des quatre rites orthodoxes (3), et par suite ennemis déclarés des Persans chiites (4), — les
(1) « Leurs exigepoes, rapporte un témoin oculaire, preaneut toutes les formes. Tdutôt, dans la saison d'hiver, ils donnent leurs moutons à garder aux habitants des villages, avec obligation de les nourrir et de les soigner; tantôt ils obligent ces malheureux à faucher leurs fourrages. Au moment de la récolte, ils arrivent pour partager avec Fagriculteur le produit de son travail. Usant et abusant du droit du plus fort, ils se font dans ces partages la part du lion. » {Turquie, du 31 décembre 1872).
(2) Hammer, IV, 257.
(3) Lettres sur la Turquie, I, 73.
(4) Ibid., 72.
Kurdes n'épargnent pas plus les Osmanlis que les chrétiens. Cependant ils ne font jamais le mal pour le mal, et ceux-là mêmes qui ont le plus à s'en plaindre vantent leur hospitalité, leur attachement à leur religion, la pureté de leurs mœurs.
Druses. — Deux choses sont à remarquer chez les Druses, comme chez les Maronites et les autres peuplades du Liban, l'origine et la secte.
Le premier point est très-controversé. D'après une de leurs traditions nationales, les Druses seraient issus de colons européens laissés en Orient par les croisés. D'autre part, Hammert voit en eux les descendants de l'ancien peuple des Mardes ou MardaUes, originaire des pays au nord de la Caspienne, que les empereurs grecs transplantèrent au VII* siècle dans les montagnes de la Syrie, et dont le nom a survécu dans celui de la forteresse de Mardin (l'ancienne Marde) en Mésopotamie (1). Enfin, M. Bore penche à identifier les Druses avec les Khazezmiens, peuplade persane, qui se fixa en Egypte avec les khalifes Fatimites, et que les persécutions religieuses, qui suivirent le grand schisme musulman au IX' siècle, contraignirent de se réfugier dans le Hauran. De là, après s'être mêlés aux débris des hordes de Khosroës dont ils empruntèrent en partie les doctrines religieuses, les émigrés passèrent dans le Liban, qui abrita durant plusieurs siècles leur orageuse indépendance. En 1 588, sous sultan Mourad III, ils reconnurent, de même que les Maronites, la suzeraineté ottomane.
(1) Hammer, VII, i67.
Le principal centre des Druses est le Chouf, au sud de la route de Damas jusqu'à Djezzin. De là ils s'étendent au nord dans le Matten, où ils sont mêlés avec les Maronites, les Grecs et les Metualis; à Test dans TÀnti-Liban, depuis Rascheïa jusqu'à Baalbek. On compte dans le Liban 37 bourgs et villages habités entièrement par les Druses, et 69 dans T Anti-Liban. Les villages mixtes sont au nombre de 21 1 dans le Liban seulement . Le chiffre total de la population peut être évalué de 55 à 60,000 âmes (1).
Métiuilis. — Les Metualis (syr. Motouàli, c dissidents »), sont une peuplade d'origine persane, que l'on suppose être venue en Syrie avec les migrations victorieuses qui suivirent les Fatimites en l^gypte. Du territoire de Baalbek, qu'ils occupaient primitivement, ils se sont étendus peu à peu au sud-ouest et, franchissant la crête du Liban, sont descendus le long des pentes et dans les vallées autour de Sour et de Saïda, dans les districts de Matten et de Djezzin. C'est là qu'ils vivent encore aujourd'hui en plus grand nombre, sous le gouvernement de leurs chefs féodaux. Le reste de la nation est disséminé dans la grande plaine de la Bakâa (Célé-Syrie), qui court entre le Liban et l'Anti-Liban jusqu'à Baalbek, et dans la partie du Kesrouân voisine du Djebel-Sannin. Le Livre jaune de 1861 en compte 9,500, dans le Liban seulement.
Ansariyèhs. — Les Ansariyèhs, ou iVamarty te, habitent les montagnes appelées de leur nom Djebel-Naissariyèhs, depuis Merkeb ou Jfarfcaft (l'ancien Castrum Mer-
(1) Blm Book, Correspondence relating to the affaire of Syria, 1860-6i. — Livre jaune, 1861. Voy. ch. IL
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gatum) jusqu'à la hauteur de Lattakièh (vilâTet de Damas), et dans le vilâïet d*Alep, la montagne de Djebelil-Ala, depuis l'aneien fort de Kassr-Kaled (ruine grecque) jusqu^à la hauteur de Kilis. On n'est point d'accord sur leur nombre, que l'on fait varier de 200,000 à 40,000. Hs étaient très-redoutés autrefois des voyageurs, qu'ils pillaient et rançonnaient sans merci ; mais, depuis l'occupation égyptienne (1833- 1840), un changement notable paraît s'être opéré dans leurs mœurs et leurs habitudes. De voleurs de grand chemin ils se sont faits pâtres et laboureurs. Ils quittent rarement l'enceinte de leur montagne et élèvent un grand nombre de mulets et de chameaux, qu'ils louent aux voyageurs où avec lesquels ils effectuent des transports. Quelques-uns servent comme domestiques dans les maisons franques et musulmanes. Ils sont très-ignorants, le pays étant totalement dépourvu d'écoles.
Yezidis.-^Les Yezîdis, qu'Hammer identifie avec les Kui^des (1), sont répandus principalement dans le Stndjâr, petit district montagneux d'environ 82 kilomètres de long sur une largeur de 11 à 14 kilomètres, qui s'élève au milieu des plaines désertes de la Mésopotamie , à distance presque égale de Nissibin et de Mossoul. À l'est du Tigre, on les retrouve dans certaines parties du Kurdistan et de l'Arménie turque, notamment dans les districts d'Amadia, de Djoulamerjek et de Zakhou, où ils forment plusieurs tribus redoutées des caravanes, dans les environs du Sipan- Dâgh et au nord du lac de Van.
>»S^Wi^^— — ^— r.^^l1>É^w»<^WHM^wW^l<M^i)■q W »l^llll i> | .i ^^ l j^^ ^ ^ ip)»n»
(i) Hammer, IV, 256,
LA POPULATION^ LfilS IMl^U EÏ LES RELIGIONS. 4?
On rapporte commuoëment le nom et l'origine des Yezidis à Yezid, fils de Moàyiah^ lé destructeur de la famille d'Ali (1). En butte pour ce fait à l'animad*» version des Persans, détestes par les Arabes à raison de leurs doctrines religieuses^ ils se retirèrent dans le massif isolé du Stndjâr et au sein des âpres moa>* tagnes du Kurdistan, où ils se sont maintenus indé« pendants jusqu'à ces derniers temps. En 1837, Hâfyz jpaoha contraignit les Sindjâris à reoonnaitre l'autorité du sultan, en leur permettant toutefois de conserver leur religion et leurs lois. La soumission des Yezidis du Kurdistan suivit de près la pacification de cette province (1847).
Chaque village e§t administré par un chef héréditaire, responsable deyant le gouvernement. La langue parlée est le kurde. La population totale est évaluée de 15 à 18,000 âmes, dont un tiers pour le Sind* Jâr (2).
GROUPE SÉMITE
tsraâUéÈ. — Les Israélites, au nombre d'environ 150,000, descendent des Juifs expulsés d'Espagne
{i) Le Sinà^ et l0 Ywdis, ^tr^it dtt Joumaioflhe Rey, Geog, Society of LondQfi^ dans la Hevue britannique de janvier 1845. Cette origine est contestée par M. Bore, qui fait dériver le nom des Yezidis du mot zend Yiezd € Keu >, et voit en eux une race persane, qui a emprunté ^ doelHne religirate au enlte de Zoroastre modifié par Manès, Voy. plus bas, p. 54.
(î) Gârzonî, Notice sur les Yezidis, dans la Description du pachalik de Bagdad, par M... Le V^ya§e m Arahi^ et en Perse de Niebuhr et V Histoire arménienne dlnjijiaa conti^aneiit ég^J^ept de curieux détails sur les Yezidis.
SOUS Ferdinand et Isabelle la Catholique, et plus tard sous Philippe IL On les trouve répandus sur toute la surface de Tempire, bien qu'ils habitent de préférence les villes, et principalement les grandes places de commerce, Constantinople, Salonique, Smyrne. Ils sont 8,000 à Jérusalem et 15,293 dans toute la Palestine (1).
Ils parlent entre eux un ancien espagnol très-appauvri, et se servent dans leurs correspondances de récriture hébraïque*
Arabes. — Les Arabes sont répandus dans les vilâïets de Syrie, de Bagdad, de Basra, dans TÂrabie proprement dite et dans le vilâïet de Tripoli d'Afrique. Ils se distinguent en Arabes sédentaires et en Arabes nomades (Bedaouis, Bédouins). Ces derniers représentent le type pur de la race. Ennemis irréconciliables des Osmanlis, à qui ils ne pardonnent pas de les avoir dépouillés de leur ancienne conquête, ils sont divisés en tribus et en partis qui se livrent des guerres sanglantes, pillent ou rançonnent les caravanes et les voyageurs, et ne reconnaissent que par exception et accidentellement l'autorité des pachas.
Les tribus arabes les plus importantes sont les Chetnnars, dans la Mésopotamie, les MoUefiqs ou Unis, aux environs de Bagdad, les Hanazis, dans la Syrie, les EhM'Djebel, dans le Hauran(2). Population incertaine. Le chiffre d'un million, que nous avons donné d'après Salaheddin, est purement hypothétique.
(1) Archives israélUes, du !•' mars 1874.
(2) Bore, Tableau gênerai, etc.
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Syriens et Chaldéens. — Ethnographiquement, les Syriens et les Chaldéens sont un même peuple. Ils appartiennent les uns et les autres à la race ancienne et belliqueuse qui fonda les premiers royaumes de Babylone et de Ninive, et par sa civilisation précoce, par sa religion empruntée au pur sabéisme, par l'usage des lettres de l'alphabet qu'elle transmit aux Phéniciens, domina dans toute cette partie de l'Asie jusqu'au jour où sa puissance politique fut brisée par Cyrus. Les deux langues syriaque et chaldéenne ne diffèrent que par le son et le mode de transcription des lettres. Toutefois, le type physique n'est pas absolument le même chez les Syriens, ce qui dénoterait une variété de la même race. £n outre, la position plus occidentale de ces derniers, un contact plus fréquent avec les Grecs et les Romains, sous la domination desquels ils vécurent depuis Alexandre jusqu'à la conquête arabe, tandis que les Chaldéens, plus reculés, conservaient une indépendance sauvage à l'abri de leurs montagnes, ont développé en eux un penchant plus marqué à la civilisation.
Aujourd'hui encore les Chaldéens montrent les mêmes instincts rudes et sauvages. Cependant il faut distinguer, sous ce rapport, entre les montagnards et les habitants de la plaine. Les premiers habitent, à l'état de tribus semi-indépendantes, les montagnes escarpées et les profondes vallées qui rendent leur pays inaccessible ; ils sont tous pasteurs, bien armés, et plus disposés à se battre qu'à acquitter les droits du fisc.
Les habitants de la plaine sont cultivateurs, d'humeur plus paisible, et paient régulièrement les taxes.
KO INTBODUCTION.
Les Turks disent en parlant d'eux : les raSas; les autres sqnt des ackirèti.
Les Ghaldéens, de même que les Syriens, se divisent, sous le rapport religieux» en f unis # et en « nonunis^ » . Ces derniers sont les plus nombreux, environ 195,000 sur 233,000. La liste de leurs évèchés, que nous donnons plus loin, indique leurs principau}^ centres de population.
Maronites. — Aux Syriens se rattachent les Maro-nites (1), qui occupent toute la partie septentrionale du Liban, depuis Tripoli jusqu'au Nahr-el-Kelb (l'an-r cien Lyous), un peu au nord de Beïrout, Au delà de cette ville jusqu'à Saïda, ils habitent, mêlés aia Druses, aux Metualis, aux Musulmans et aux Grecs orthodoxes» les anciens districts mixtes. £n dehors de cette zone d'une trentaine de lieues de long sur une largeur moyenne de douze, de Tripoli à Bàalbek et de Saïda à Husbeya, les Itfaronites ne forment un groupe compact que dans le territoire qui s'étend entre Tripoli et An«tioche; mais oà rencontre leurs habitations isolées jusqu'aux portes de Damas et de Bàalbek.
L'établissement des Maronites dans le Liban précéda celui de toutes les autres peuplades qui, à diverses époques, se réfugièrent dans la Montagne, comme dans un lieu d'asile. Au conmiencement du huitième siècle, ils formaient déjà un corps de nation qui, au milieu des révolutions dont la Syrie fut le théâtre et qui la firent vingt fois changer de maîtres, réussit à maintenir intacte son autonomie religieuse et civile. Cette auto-
(1) Ainsi nommés du moine Maron ou Maroun^ qui vivait vers h fin du IV" siècle.
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nomie persista même sous la domination turque, et la Montagne, grâce, il faut le dire, à la constante protection des rois de France (1), garda ses fratichises et ses privilèges.
Volney, en 1784, évaluait la population maronite à envirop 105,000 âmes ; elle est aujourd'hui de 200 à 210,000 âmes (2), dont environ les quatre cinquièmes dans la Montagne (3).
Cette population est, en général, laborieuse, trèsattachée au sol, avec un vif sentiment de la propriété, et tenant à la fois à l'agriculture et à l'industrie par la culture du mûrier. Quelques négociants, enrichie par le commerce dans les villes, forisient la classe intermédiaire entre les paysans cultivateurs et les cheikhs (4) qui, avec les émirs, d^seendjints des an-* ciennes familles princières, représentent l'aristocratie du pays.
II. I ■ . 1 ■ I ■ ■ ^ I
(1) En 1250, saint Louis, en reconnaissance des services que les Maronites lui avaient rendus pendant la croisade, leur octroya une charte par laquelle il s'engagea, pour lui et ses successeurs, à leur prêter aide et assistance, en toute occasion, comme aux Français eUa>mêmes, Quatre siècles après, Louis XIV, par lettres patentes du S6. août 4649, déclarait < prendre sous sa protection et spéciale saû* vegarde le très-révérend patriarche et toits les chrétiens maronites, êcclèsia8tiqv>es et séculiers, lesquels habitent particulièrement le Li^ ban >.
(2) Blue boolc, loc, laui. ; *- Poujade , Le Liban et la Syrie, 1860, donne à peu près le même nombre. La notice mentionnée précédemment de l'archevêque maronite de Saïda porte 482,000 âmes.
(3) Voy. ch. II.
(4) Cette dénomination de cheikh s'applique, dans la Montagne, à tous ceux qui, par leur naissance, leur âge, la nature de leurs fono tions, sont placés à la tête d'une agglomération d'individus : ainsi le supérieur d'un couvent, le chef d'un village, Vancien d'une famille nombreuse, etc.
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Sous le rapport religieux, la population de l'empire ottoman se divise en :
Musulmans 18,938,000 (i)
Chrétiens 9,465,000
Israélites 150,000
BIUSULBIANS.
L'islamisme est professé par les Osmanlis, les Arabes» les Tatars, les Turkomans, les Tcherkesses, les Kurdes» et aussi par un certain nombre de Slaves et d'Albanais.
Les Slaves musulmans se composent de Serbes et de Bulgares. Les premiers sont les descendants des anciens nobles bosniaques, qui, au moment de la conquête, embrassèrent l'islamisme afin de garder leurs privilèges. Les Bulgares musulmans sont désignés sous le nom de Pomaks; ils habitent, au nombre de 55 à 60,000, le district de Lovdscha» dans le vilâïet du Danube (2).
Les Albanais musulmans se convertirent à peu près dans le même temps que les Bosniaques» mais sans parvenir comme eux à fonder une aristocratie féodale» au milieu de leurs compatriotes devenus chrétiens. Ils forment la majeure partie de la population skipétare.
(1) C'est, à 8,000 près, le chiffre donné par la Turquie, 23 juin
(2} D'où le nom de Potmk nahiyèh, donné à la contrée. Boue, II, 24.
Tchinganés et Mamins. — Au groupe musulman se rattachent encore, d'après les statistiques officielles, les Tchinganés et un petit groupe de juifs de Salonique, appelés mamins (en turk deunmèh), qui suivent extérieurement les pratiques de l'islamisme, bien qu'on les soupçonne de judaïser en secret. Ils sont de 6 à 7,000, ne se mariant qu'entre eux et vivant tout à fait isolés des musulmans , auxquels ils sont assimilés civilement (1).
Sectes musulmanes. — Enfin, il convient de classer parmi les musulmans un certain nombre de sectes , répandues dans la Syrie et le Liban , et qui se rattachent originairement à l'islamisme, comme les Metualis, les Druses, les Yezidis> etc.
Les Metualis sont musulmans chiites, et, comme tels, en abomination aux Osmanlis et aux Arabes sunnites (2).
Les Druses, bien qu'affectant les dehors de l'islamisme, suivent en secret, en vertu du taquiyèh, ou faculté de dissimuler la foi intérieure, la doctrine de Hakem (3), sectaire arabe du dixième siècle, qui prétendit fonder une religion nouvelle, en se donnant lui-même comme la Divinité. Au fond, il ne faisait que reproduire certaines idées des chiites sur Ali et sur le Medhi, dernier imam, qu'ils croient caché dans le monde jusqu'au jour marqué où il apparaîtra pour
(i) Voy. Porter, Observations on religion, etc., London, i768.
(2) Lettres sur la Turquie, I, 72.
(3) El-HakemrBi-Atnr'AUah « gouverneur par Tordre de Pieu », troisième khalife fatimitc.
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établir son khalifat universel (1). La religion des Druses est encore très-imparfaitement connue. Chaque vendredi, après le coucher du soleil, ils s'assemblent dans les lieux consacrés à leur culte, et adressent à l'Être suprême une invocation dans le ton des lamentations des Israélites demandant la restauration du temple de Jérusalem. Leurs livres sacrés, au nombre de sept, sont enfermés dans un coffre en argent, qu'ils considèrent comme leur arche, et qu'une cachette mystérieuse dérobe à tous les regards.
On sait qu'ils se partagent en deux classes : les akkal c initiés » et les dj'âhel c ignorants »• Les premiers paraissent professer un pur déisme.
La religion des Yezidis apparaît comme un mélange confus du manichéisme, du mahométisme et des croyances des anciens Perses. Ses dogmes n'ont été formulés nulle part par écrit, et tout ce qui en a été rapporté repose sur des témoignages oraux, recueillis par divers voyageurs. Les Yezidis mentionnent à la vérité dans leurs conversations un livre appelé assouad (le noir), qu'ils disent avoir été composé, il y a cinq ou six siècles, par le cheikh Adi (2), et qui contiendrait leurs lois et leur morale. Mais comme ce livre n'a jamais été vu par personne, et que ceux qui en parlent
(1) Sylvestre de Sacy, Exposé de la religion des Druses, 1838, 2 vol. in-8**, — Mémoire du Rév. A. Tien, dans les Mémoires de la Société asiatique de Londres, 1865.
(2) Le tombeaa de ce cheikh se trouve à Amadia, 1« viUe sainte des Yezidis, située à une vingtaine de lieues au N.-E. de Mossoul. La tribu de Cheikh-ban, à qui est confiée la garde de ce tombeau, est réputée la plus noble de toutes, et le cheikh qui la gouverne est considéré comme le chef religieux de tous les Yezidis.
ne le connaissent pas, son existence parait très-problématique. Cette absence de loi écrite est la princi-pale cause de l'aversion que les musulmans témoignent à ces sectaires, qu'ils considèrent comme, idolâ*tres(l). On sait en effet que les mahométans établissent une grande distinction, parmi les non-musulmans, entre les kitabi^ c*est-à-dire ceux qui ont une révélation, un livre (kitab), comme les juifs^ les chrétiens, et les fwn-kitabi (2).
Un seul point paraît avoir été mis hors de doute, c'est le culte que les Yezidis rendent au diable, comme au principal agent de la Divinité. Les divers prophètes. Moïse, Jésus-Christ, Mahomet, ne sont à leurs yeux que des incarnations plu« ou moins parfaites de Satan (3).
Le même mystère enveloppait la doctrine des Anseh riyèhs, lorsque, il y a trente ans, un journal de Smyrne, VEcho de VOrient, annonça la prochaine publication d'un catéchisme de leur religion, d'après un manuscrit découvert en Syrie par M. J. Catafago. Ce catéchisme» divisé en deux parties, l'une dogmatique, l'autre pratique, était rédigé, pour ce qui regarde la doctrine, par demandes et par réponses. Il expliquait en quatre-vingt-dix-sept questions la théologie entière du nessaïrisme, qui ne serait, paraît-il, qu'un com*
(1) D'après la eroyance du bas peuple lurk, au jour du jugement les Juifs chevaneheront sar les épaules des Yezidis pour aller en enfer,
(2) Lettres sur la Turquie, U, 3. — Cf. Belin, n« 11.
(3) Voy. sur les Yezidis, outre les ouvrages cités précédemment, Ferrier, La Syrie sous le gouvernement d$ Méhimet-Ali , 1840i p.. «13.
posé d'emprunts faits au sabéisme, au mosaïsme, au christianisme et au mahométisme.
€ D'un côté, l'on voit le système du culte du Soleil et de tous les autres astres, adorés tantôt sous leur forme propre, tantôt sous des emblèmes figurés, et divisés en plusieurs hiérarchies ou divinités graduelles.
« D'un autre côté. Ton observe le système d'une frtm>^ formée de trois principes dis^înc^^, mais indivisibles^ nommés : 1^ le Mana (le Sens ou la Signification) ; 2° VIsm (le Nom) ; S^ le floô (la Porte). Ces trois principes ne forment cependant qu'un seul pouvoir, une seule divinité. Le premier, par la coopération des deux autres y s'est manifesté aux hommes, à différentes époques, sous la forme humaine : la première fois, sous le nom d'Âbel ; la deuxième, sous le nom de Seth; la troisième, sous celui de Joseph ; la quatrième, de Josué ; la cinquième, d'Asaph ; la sixième, de Pierre (l'apôtre); la septième, d'Ali, fils d'Abou- Tâleb, que les Ansariyèhs regardent comme leur Dieu particulier et auquel ils donnent le titre figuré de « prince des abeilles » (emir-el-nahl)^ par allusion aux vrais croyants.
n La Divinité, après sa dernière manifestation aux hommes dans la personne d'Ali, a disparu et s'est cachée dans le Soleil ; mais elle n'a pas cessé d'exister sous l'espèce du vin que l'imam consacre dans la célébration de l'office. Les âmes des fidèles passent, après leur mort, dans les astres , et celles des pécheurs dans des corps animés, où elles évoluent jusqu'à ce qu'elles se soient purifiées et s'élèvent, elles aussi, dans les astres.
<c Quant à la partie pratique de la religion des Ansa-
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riyèhs, elle consiste en un grand nombre de prières (i) et de cérémonies aussi curieuses qu'intéressantes , telles que : l'initiation {teznir), la cérémonie du mariage, la célébration de la messe ou consécration du vin, etc. (2). »
Les Ansariyèhs se divisent en quatre sectes ou rites : Chemsi, «adorateurs du soleil y>\Camari, « adorateurs de la lune j>; Ketteizi, ce chaufournier », et Chemâli^ « de gauche ou gaucher » . Quant au sens mystique de ces deux dernières dénominations, on Tignore.
Les Ismaïliens sont les restes des anciens hachichin, <K mangeurs de hachich », des historiens des Croisades, d'où est venu par corruption notre mot assassin (3). Ils habitent, au nombre de 500 à 600 familles, à côté des Ansariyèhs, mais sans se mêler avec eux, Djebelel-Cadmous et DjebeNIrachout, ruontagnes à une journée de Lattakié, au-dessous de Merkeb (4). Leur cheïkh a sa résidence au château de Massiah , à quelques heures de Hama, à l'ouest dans la Montagne.
Nous ne mentionnons que pour mémoire les Que-
(1) M. H. Guys, ancien consul de France en Syrie, a donné quatre de ces prières, d'après un manuscrit arabe inédit qui paraît être le même que le document mentionné par YEcho de VOrient, Voy. Revue de VOrient de 1856, t. I, p. 433.
(2) Echo de VOrient, du 17 janvier 1846. — Cf. H. Guys, Voyage en Syrie, Paris, 1855; — V. Langlois, Religion et doctrine des NoussariyèhSy dans la Revue de VOrient, loc. laud,
(3) Sur ces sectaires et leur chef, si fameux sous le nom de Viettx de la Montagne, voy. Hammer, Histoire de Vordre des Assassins,
(4) Ferrier, La Syrie, elc, p. 265. — Cf. Guys, loc. laud., et VCEuvre des Ecoles d'Orient, numéro de janvier 1866.
damécés, petite peuplade entièrement idolâtre qui habite le versant oriental du Djebel-el-Gadmous et la petite vallée des Ouadi-el-Candil (plaine du Flambeau) (1).
Les Lazes sont une secte hybride qui passe pour pratiquer alternativement le mahométisme et le ehristianisme.
CHRÉTIENS
Les chrétiens de Turquie forment sept communions ou Églises distinctes, savoir : l'Église grecque orthodoxe, l'Église bulgare , l'Église grégorienne ou arménienne, l'Église chaldéenne ou nestorienne, l'Église syrienne oujacobite, l'Église catholique, divisée ellemême en plusieurs rites, l'Église protestante.
En dehors de ce cadre, se place le petit groupe des Staro-viertzi (2) ou Vieux Croyants, formé d'un démembrement de l'Église gréco-russe.
ÉGLISE GRECQUE ORTHODOXE
A cette Église appartiennent tous les Grecs d'origine, à\rexception des Melkites, les Tzintzares, les
(1) Ferrier, p. 266.
(2) Ainsi nommés parce qu'ils prétendent conserver intacts la constitution et les rites de l'Église, tels qu'ils existaient avant la réforme de Pierre le Grand. Ce sont les Vieux Catholiques de l'Église grécorusse. Ils ne sont plus représentés en Turquie que par les deux groupes des Kosacks de Brousse et de THalys. Les Kosacks de la Dobrodja sont rentrés dans le giron de l'orthodoxie et font partie de l'Église et de la communauté grecques.
(3) Le schisme des deux Églises d'Orient et d'Occident ouvert, comme l'on sait, par le patriarche de Gonstantinople Photîus, en 857, ne fut consommé que deux siècles plus tard, sous sob sueeessear
Serbes de la Vieille-Serbie, la majeure partie des Bosniaques, environ 65,000 Albanais, les Kosacks de la Dobrodja.
Elle comprend les quatre patriarcats isommes de Constantinople, d'Antioche, d'Alexandrie et de Jérusalem. Égaux canoniquement au patriarche de] Constantinople, à qui ils reconnaissent une simple primauté d'honneur, élus par leurs synodes respectifs sous la réserve de l'approbation de la Porte, les trois patriarches d'Antioche, d'Alexandrie et de Jérusalem gouvernent leurs Églises dans une complète indépendance du Siège œcuménique, avec lequel ils entretiennent des rapports constants, de même qu'avec les autres Églises orthodoxes de Russie, de Grèce, du Monténégro, de Serbie, de Roumanie et d'Autriche, en vue du maintien de l'unité de la foi.
En dehors des quatre patriarcats, les deux archevêchés de Chypre et du mont Sinaï ont une organisation particulière indépendante et sont réputés autocéphales. L'archevêque de Chypre , élu par ses suffragants, jouit de toutes les prérogatives d'honneur attribuées aux patriarches et a comme eux le privilège de signer ses lettres à l'encre rouge. L'archevêque du mont Sinaï est nommé de même par les Pères du cou«vent où il réside (!)•
Michel Cerulaire. H consiste principalement en ce que la première rejette Taddition du FUioque au symbole des Apôtres et nie la suprématie du pape dans l'Église.
(i) Bicaut^ Histoire de V Eglise grecque et de V Eglise arménienne, iGQi, p. 99; — D'Avril, Documents relatifs atuc Eglises de VOrient, Paris, i86S; — J<mmal de Constantinopley des 5 et 14 décembre
fiGLISB BULGABB.
Les Bulgares, détachés depuis 1870 de la grande Église de Gonstantinople, qui les a déclarés schismatiques, alors qu'eux-mêmes persistent à se dire orthodoxes, se trouvent à l'égard de cette Église dans une situation analogue à celle des « vieux chrétiens » de l'Allemagne vis-à-vis de TEglise romaine.
L'Église ou, pour employer le terme officiel, Vexar^ chat bulgare , comprend la masse entière de la nation, à l'exception des Pomaks (Bulgares musulmans) et de quelques milliers de Bulgares catholiques (Pauliciens, Uniates, etc.).
ÉGUSS GB£G0RIBKNE.
L'Église grégorienne comprend la presque totalité des Arméniens, le nombre des dissidents (catholiques et protestants) ne dépassant guère 50,000. Les Grégoriens, que l'on a taxés faussement d'eutychéisme, suivent une sorte de doctrine intermédiaire entre celle de l'Église grecque et celle de l'Église latine» mais plus rapprochée néanmoins de la première que de la seconde (1). Leur liturgie, revisée par le patriarche Sahag (Isaac), au commencement du V® siècle (430), serait primitivement la même, au dire de leurs docteurs , que celle de l'Église de Jérusalem , et se rattacherait aux origines mêmes du christianisme.
(1) Voy. Dulaiirier, Histoire, dogmes, traditions et liturgie de VEglise arménienne orientale. Paris, 1855.
iGLISB imSTORIBNini.
Les Nestoriens (Chaldéens) croient, d'après Nestorius et contrairement aux décisions du concile d*Éphèse (431), qu'il y a deux personnes en Jésus-Christ. Ils ont un patriarche qu'ils désignent sous le nom [de fnarchoumoun (1) , et résidant à Kochannès près de Djumalerk, dans le Kurdistan, et sont répartis en six diocèses dont deux seulement, Djéré-Atil et Chakh, sont situés en Turquie. Les quatre autres sont sur le territoire persan (2).
fiGLISB JÀCOBITB.
L'Église jacobite (syrienne), ainsi nommée de Jacob Zanzale, surnommé Baradée, qui renouvela parmi eux la doctrine d'Eutychès (541-578), est régie par un patriarche du titre d'Antioche (3), qui réside au monastère de Zaferan, près de Mârdin. Elle comprend une douzaine d'évêchés, dont les principaux sont : Diarbekir , Karpout, Ourfa, Mossoul, Bidlis, JérusalttGi, etc. En outre, cinq évêques in partibm, dont deux résident près du patriarche.
iGLiSB CATHOLIQUE.
Elle comprend tous Jes chrétiens orientaux qui reconnaissent l'autorité du Siège de Rome. Ils se
(\) Frederik MUlingen (Osman Seïfy bey), La Turquie sous h règne d^AbdulrAziz, Paris, i868, p. 30.
(2) D'Avril, La Chaldée chrétienne,
(3) Patriarche en 1873, Mgr Bedros.
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classent, d'après la différence des rites et des liturgies, en Latins, Maronites, Grecs-Unis^ Arméniens^ Unis, ChaldémS'Vnis , Syriens-Unis.
Les Latins sont les catholiques, sujets de la Porte, qui suivent la liturgie latine et qui relèvent directement de Rome(l), tandis que les autres : Maronites, Grecs unis, etc., placés sous la juridiction spirituelle de leurs patriarches, ont conservé leur hiérarchie et leurs rites nationaux. Ils se composent en grande partie d'Albanais, de Bosniaques, de Croates et de Bulgares.
Les Albanais catholiques sont placés sous la juridiction spirituelle de Tarchevêque de Durazzo.
Les Bosniaques catholiques sont au nombre de près de deux cent mille dans les deux vilâïets de Bosnie et d'Herzégovine (2). Séparés politiquement des orthodoxes , non-seulement ils ont refusé de se joindre à eux dans la dernière insurrection, mais encore ils ont protesté contre toute annexion éventuelle de la Bosnie à la Serbie (juin 1876).
Les Croates, dont l'arrivée en Turquie précéda de quelques années celle des Serbes, leurs congénères, habitent les montagnes qui forment le sandjack de Bania-Louka. On les trouve en grand nombre à Constantinople, où ils exercent principalement le métier de jardiniers.
(1) Le nom de Latins s'emploie encore en Turquie pour désigner les catholiques sujets des puissances étrangères, et quelquefois même, comme synonyme dç Francs, pour désigner les Européens^ en général.
(2) Voy. le rapport de M. Massieu de Clerval, 1833.
Les Bulgares eatholiques» qui doivent être distingués des Bulgares unis ou Uniates (1), forment deux petits groupes isoles : le premier dans le sandjack de Philippopoli (2), au pied de THëmus ; le second, le long du Danube, aux environs de Sistov, où ils occupent les quatre villages de Belina, Oraz (Orèche), Laxina (Lajeni) et Trenoovitza. M. Bore, qui visitait ces villages en* 1859, évalue leur population en masse à deux mille âmes (3). Une correspondance plus récente, publiée par le journal la Turquie (4), donne ce même chiffre de deux mille âmes pour le seul bourg de Belina. Us sont placés sous la juridiction spirituelle du vicaire apostolique de Valachie (5). Les Bulgares de l'Hémus, au nombre de huit mille d'après Albert Dûment (6), forment un petit diocèse dépendant du vicariat apostolique de Philippopoli. Ces deux petites communautés, inoffensives d'ailleurs, sont très-mal vues des Grecs, qui les désignent sous le nom de Pauliciens ou Paulianistes, sans qu'on puisse saisir aucune analogie entre eux et les sectaires d'origine
(i) Voy. ch. VII.
(â) A Philippopoli même, ils ocespent nu faubourg séparé de la TiUe. Voy. Gyp. Robert, Sku>e$ d* Turquie, II, 258.
(3) Annales de la Propagation, XXXII, 36.
(4) 17 mars 1874.
(5) Depuis déjà plusieurs années, ces villages réclament pour avoir des prêtres bulgares, au lieu des curés italiens que leur impose leur évéque, Italien lui-même. A bout de patience, ils menaçaient naguère, si Ton ne faisait droit à leur demande, de se placer sous la juridiction de l'exarque bulgare. Voy. la Turquie, loc, cit,
(6) Le Balkan et V Adriatique, 1873, p. 181.
eutychéenne qui prêchèrent le socialisme au dixième et au onzième siècle (1).
La hiérarchie de l'Église latine en Turquie comprend quatre patriarcats (Gonstantinople, Alexandrie, Ântioche, Jérusalem) (2) et six vicariats apostoliques, dépendant de la Congrégation de la Foi : Constantinople pour k$ Latins, Bosnie, Herzégovine, Bulgarie (Sofia), Syrie (Alep), Asie Mineure (Smyrne).
Le vicariat apostolique de Gonstantinople est desservi par le clergé indigène, avec la coopération de divers ordres religieux, dontquelques-uns étaient établis dans l'Empire bien avant la conquête : les Franciscains (mineurs) et les Dominicains, qui vinrent s'établir à Gonstantinople, presque contemporainement à leur fondation et y ouvrirent les premières écoles catholiques; les Capucins; les mineurs Observantins ; les Récollets, qui remontent à 1742 ; les Lazaristes, qui succédèrent en 1772 aux PP. Jésuites (3), et qui, aidés des Frères de la Doctrine chrétienne et des Filles de
(i) Quelques auteurs rapportent Tétymologie de ce nom à un certain évéque Paul qui, environ soixante ans après le sultan Bayezid, aurait restauré la foi catholique dans ces villages. Annales de la Propagation, loc, cit,
(S) Le patriarcat de Jérusalem a été rétabli en 1847 [par Pie IX. Le titulaire (actuellement Mgr Yincenzo-Bracco, 1873) reçoit une subvention annuelle de 50,000 fr., outre un revenu de 36,000 fr. qu'il tire des brevets de l'ordre du Saint-Sépulcre. Journal de Gonstantinople, du 17 juillet 1861.
(3) Les PP. jésuites vinrent à Gonstantinople en 1583, « à la requête et instance des seigneurs Perrotz (Pérotes, habitants de Pera), pour TefiFet de l'instruction de leurs enfants. ». Ils furent installés dans Fabbaye de Saint Benoit, à Galata, par M. de Germigny, huitième ambassadeur. Belin, De Vinstruction publiqtie en OnwJ, 1866, p. 38.
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Saint-Vincent de Paul (1840), couvrent la Turquie tout entière de leurs missions, de leurs écoles, de leurs hôpitaux.
En Palestine, la Cusiodie de Terre sainte, de Tordre de Saint-François, instituée par une bulle de Clément VI (1342), réunit sous sa direction immédiate plus de quatre-vingt-dix établissements, églises, couvents, écoles, etc. Le plus considérable de ces établissements est le couvent du Saint-Sauveur de Jérusalem, où réside le provincial de Tordre, le « très-révérend custode de la Terre sainte. » Il a sous son autorité environ deux cent cinquante religieux et est assisté par un Conseil (discutorium) de six membres. Il est nommé par le Pape et reste en fonctions pendant six années. Environ les trois quarts des religieux, venus de la maison mère d'Ara Cœli de Rome, sont Italiens ; le reste se compose d'Espagnols, d'Autrichiens, de Français et de Belges.
Â Texception des églises et des couvents de la Bosnie, de TAlbanie et de la Croatie turque, qui sont placés sous la protection de TAutriche, tous les établissements catholiques du Levant relèvent de la France ; les religieux qui les desservent sont sous la juridiction des consulats français dans les actes de leur vie civile et de leurs fonctions ecclésiastiques, s'ils sont à la fois Français et catholiques, et dans leurs fonctions de prêtres, s'ils sont catholiques sans être Français (1).
Les Maronites célèbrent d'après un rite particulier
(1) Annuaire de la Rt^vue des Deux-Mondes, III, 614.
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nommé Iq rite syrien nxftppnite. Leqr langue UtUPgiqiie est le syriaqup,
Leur organisation ecclésiastique est réglée p^f qh §tatut connu sous le ppm 4d ^ synode Ub^n^iP »i qui a été imprin^é à Honte par les ^oins de h Prpp{tg»ndQ, À la tète de ri^gUse est un patriarphe {bf^trajc) ^u titre d'Antiochp (1), assisté de huit f^rdieyéques q\\ éï^^ues diocésains, à Àlep, Beyrout, Damas, Tyr et Saïda, Tripoli, Bâalbek, Djebaïl et Botri, Chypre (2). U plupart ne résident point dansi le^ yiUps Qfi ils ont leiif siège, et )labite^t difféFentq inonastères dans I9 Mon? tagne, Si Yo^ aJQVtp à ces huit prélats leg dçHjç yh çaires généraux du patri^i*P&t| on ft la liste dp tout répiscopat maronite» Le clergé inférieur se OQmposp de curés ^ en général trè^-p^UYi*^» (it de rpUgieui qui fqnt vilpir pu^^q^êoipp les propriétés 4e \9W couvent.
Les évèques spiit {|0]||més p^r Ip pstnarph@ Wf OPP liste de trois cpndidatfii, élu^ par le cjerg^ et les fiotables.
Le pAlriarahp ept phoisi ^u scrutin paip leg é?éqi}0a0t confirmé pfir le Saint-Siège.
Les Grm mi$, pppelés aussi M^kifn» spn^ les &i«aa catholiques de Ip Syrip, pu leur paee domiaa jusqu'à
mm
(1) AetneUement Mgfi Panl-Pierre Mashad (23 mars 18ti5). H réside k fi^erké, dans le Kesrouàn, à trois lieues de Beyroni.
(2) Les Maronites, très-nombreux autrefois à Chypj»^ sont à patne aujourd'hui 1,800 à 2,000, qui habitent partie Nioosia 6( Larnaca, partie cinq ou six villages situés dans la montagne, à Textrémité nord-ouest de Tile. Voy. Mas-Latrie, Notice sur rUe d0 Chypre, 1867. — L*évêque titulaire de Chypre réside dans un monastère du Liban.
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la conquête arabe. Ils célèbrent d'après le rite grec ; toutefois la liturgie se fait en arabe (1).
Les Armèiiens unis forment depuis 1899 une Église distincte, qui a été détachée de h grande Église armé,, nienne. Langue et rite arméniens (2),
Les Bulgares unis, ou Uniates, se composent d'un groupe infime de Bulgares qui, à la fin de 1860, ont fait acte d'adhésion au SaintrSiége (3).
Les Chaldéem unis ont un patriarche du titre de Babylone, résidant àMossoul(4), Sufifraganlg ; Varaheyêque de Sehanan et les évêques de Diarbekir^ Mâr-^ din, Djezirèb et Akra, en Mésopotapiie ; les archevêques d'Amadia, de Seert, de ÎCerkuk, et Tévêque de Zaku, dans le Kurdistan.
L'Église Syrienne unie, formée, ver$ }e milieu du xvn® siècle, d'un démembrement de l'Église jacobite, ft pour ehpf un patriarche du titre d'Antioche (5), qui a sous son obédience douze archevêques et évêques. Onze de ces prélats administrent les diocèses d'Alep, Babylone, Damas, Mossoul, Beyrout, Diarbekir, Djezirèb, Keriathim ou Nabk, Mârdiii* Tripoli ; un autre dirige la chancellerie du Patriarcat.
(1) Voy. oh. VII.
(2) Ibid.
(3) Ibid.
(4) Actuellement Mgr Joseph Audu, préconisé le il septembre 1848. Il figure au nombre des prélatà qui, au concile du Vatican, se prononcèrent contre le dogme de rinfaillibilité. Voir le Nord du 5 septembre 1872.
(5) Mgr Denis-Georges Scelhot, iqtrpnisé le 81 décombra 1874.
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fiGLISS PROTISTÂlITB.
Les Protestants forment depuis 1853 une communauté religieuse et civile distincte» composée presque en totalité d'Arméniens (1).
ISRAÉLITES
Les Israélites de Turquie sont talmudistes, à l'exception d'un très-petit nombre de sectaires appelés Caraïtes^ ou Textuaires (de cara, lire), parce qu*ils rejettent le Talmud et les explications rabbiniques pour s'attacher exclusivement à la lettre de la Bible. Ce sont les protestants d'Israël. Ils comptent une centaine de familles à Gonstantinople, groupées dans le faubourg de Has-Keuî, le long de la Corne d'or. Ils y ont une synagogue et plusieurs écoles. On trouve aussi quelques Caraïtes à Bagdad et en Egypte ; mais les colonies les plus nombreuses sont en Galicie et surtout en Crimée (2).
PARTAGE DE LA POPULATION PAR RAGBS ET PAR RELIGIONS
En récapitulant les données qui précèdent, l'on trouve que la population se dénombre approximativement de la manière suivante :
(1) Voy. ch. VII.
(2) Sur les Caraïtes de Crimée, voir en particulier les documents recueillis par le ministère de la guerre, à Fépoque de rexpédilion de Crimée, et insérés dans les Archives israéliks de 18S6,
lo Par rdces.
B GftÉCO-LATIlf • {
Groupe turk .
Ottomans.
Tnrkomans Tatars. . .
Groupe
Groupe slatb . « . .
Groupe géorgien. . . ) i, 020,000. I
Groupe hindou ... 1
Groupe PERSAN. . • •
Sémites
Grecs
Tzintzares
Albanais.
Serbo-Croates
Bulgares
Kozacks
Lipovans •
Tcherkesses
Lazes
Tchinganès
Arméniens
Kurdes
Druses, Metualis, etc.. . •
Juifs
Arabes
Chaldéens • . .
Syro-Maronites
2® Par religions.
Osmanlis
Tatars . •
Turkomans
Albanais
' Sunnites / Serbo-Croates. » . .
1 18,578,000. jfiulgares
Tcherkesses
Kurdes
Arabes
18,938,000. le ♦ . \. mrx* r ' •
' I Sectaires persans. Druses, Métualis, etc.
Mixtes Tchinganès, etc. (2).
A reporter
Musulmans.
(1) Druses, 56,000; — Metualis, 30,000; —Ansariés, 12,000; -* Yezidis, 18,000; — Ismaïliens, 4,000.
(2) Tchinganès, 212,000; —Juifs mamins, 8,003 ; -Lazcs^ 20,000.
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Report 18,938,000
Grecs 2,035,000
Albanais 50,000
Eglise gréco-russe jTzintzafes M0,000
3,â5,000. 1 Serbo-<îroates . . . w W0,000
Kosacks-Dobroudgis . 9,000
Staro-Viertzi(l). . . 41,000
[Église bulgare . . Bulgares.. ^^820,000
— arméaieime Arméaiens 2,450,000
— néstorienne Cbaldéeus 130,000
CfiRfiTilSNS. y — jacobite . . Syriens 65,000
19,465,000. ^ ^^^^ unis(Melkites). 63,000
Armétiiens unis. . * 4 45^000
iBulaareâ unis. . . « « 2,000
[Église catholique <Chaldéens unis. . . . 30,000
670,000. J Syriens unis 8,000
f rfaroniles 220,000
VLatinë (2) 302,000
Église protestante. Arméniens 5{,000
JtiFi .....*..... iSO,000
(1) Kosacks de Brousse et de PHalys, 23,000; — Lipovans, 18,000.
(2) Serbo-Cfoates, 182,000 ; — Albanais, 100,000; — Bulgares du rite latin, 18,000; -- Àlepinsi Grecs des îles, 2,000.
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dttAttTRÊ H.
Prineifié et hinifé étt gouTemement, — Le sultan^ Titres dà Miat. Liste ei?ile. Personnel du palais impérial* Aj^has de rextërieur. Aghàs de rîdlëfiëùr 6ri ihàhetndjL^^è gràùd-yizîf.~Lé ctieîkhiâ-iélanl: ^ Dëpàrteiiients miiiiftténels: ^LA Sàl^ifce^Porle. ^ Conseils de TEmplife : Gonseit des réfbrmèSr Qchiséil d'État; (Conseils de la guerre^ de ^intendance de rartîllerie> de Tamiràùtë, de rînstrùctioh publique, ie ràgriculturé ei du commerce, des travaux publics, de la police, de Tinspection sanitaire. -^ Les et empilots de la plume ».' HIérarcbie des feiletionnaire.9. — Le bureau des traducteurs.
Lé gdUVepiiemêht dé la ïurqtiié èû Une nîôAàréhie absolue dfths là fbi^ifié, mais tempérée, dans la réalité, d'abord par lés institutions et par les conditions mêmes de la souveraineté, ensuite par les mœurs qui, là pks qùë partout ailleurs, lïiodifîent et limitent, dans une cèftàîiïe iâesùrê, l^àôtion du poiiyoir* (!)•
bu SCfLtAN.
Le souverain (aetueUemefat Sblbin Méhemoèed--
(1) Toy. UbieiBij LêHrèi sur la Tut^uiêt I^ f a3i
Mourâd Khan, monte sur le trône le 30 mai 1876), prend le litre d'empereur (padichâh) des Ottomans (1).
Ce mot de padichàh, du persan pad « grand » et chah c roi )», désigne exclusivement les souverains ottomans en Orient. François I®' fut le premier et longtemps le seul monarque chrétien qui fût qualifié de padichâh par les Turks. L'Empereur n'avait à la Porte que le titre de Nemtchèh tchari « César d'Allemagne » ; les czars de Russie, celui de Mosqov tchari, et ensuite de Roticia tchari. Ce ne fut qu'en 1774, dans le traité de Kaïnardji, que Catherine II obtint l'addition à son titre des mots vè padichâh. En décembre 1805, à la suite du traité de Presbourg, Napoléon fut reconnu avec la double qualité de imperathorvè padichâh. Depuis^ le titre de padichâh a été étendu par la Porte à tous les souverains ayant droit au titre de Majesté.
Le mot de sultan, métamorphosé en celui de soudan par les historiens du moyen âge, correspond au mot « prince 3» dans toutes les acceptions qui indiquent une existence souveraine plus ou moins rapprochée du trône, ou une origine impériale ou royale. En 699 de l'hégire (1300 de J.-C), Osman prit le titre et l'autorité de sultan, du consentement de l'empereur seldjoucide Âlaeddin, et fixa ainsi la date de la monarchie ottomane. Le même titre se donne aux enfants, ainsi qu'aux frères et sœurs du padichâh : seulement, pour les mâles, le mot sultan précède le nom, sultan Mahmoud, sultan Mourâd^ tandis que pour les femmes, »iii^— — — ■ I II II ■—— ■ I II I ^ii.— ^^
(i) Voy. rhistorique des négociations dans Testa, 1. 11^ 339.
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il vient après : Esma sultan < la sultane Esma », vali'dèh suUan « la sultane mère » (1).
Khan est d'origine tatare et a le sens de haut et puissant seigneur. II commença à être employé dans la Tatarie vers le milieu du cinquième siècle. Les monarques ottomans, originaires duTurkestan, l'ajoutèrent à leurs titres.
Je ne dis rien de la qualification de Grand Seigneur, mise en vogue par les Italiens au moyen âge et entièrement inusitée parmi les Orientaux.
La succession au trône a lieu par ordre de primogéniture masculine, non pas exclusivement parmi les enfants du monarque régnant, mais parmi tous les princes du sang impérial. C'est ainsi que sultan Abdul* Aziz succéda en 1861 à son frère Abdul-Medjid, au lieu du fils de ce dernier, Mourâd , actuellement ré* gnant.
Le couronnement et le sacre, en usage chez les mo« narques de l'Occident, sont remplacés, pour les sultans Ottomans, par la cérémonie de la c prise du sabre » (taklid'i-siif), qui a lieu le cinquième ou le sixième jour après l'avènement. Le nouvel empereur, suivi de toute sa cour, se rend à la mosquée d'Eyoub (2), où le
(1) Le titre de sultan, qui, dans son application au souverain, n*est dû qu'à Tempereur, s'ajoute parfois par courtoisie aux noms d*aga, de tchelebi, d'efendi, etc. : agam sultanum, tchelehim iuUa' num, efendim sultanum, « mon aga, mon gracieux seigneur, mon cfendi »,
(2) Cette mosquée est en grande vénération parmi les Osmanlis, comme possédant le tombeau du porte-étendard du Prophète, Eyoub, inhumé à l'endroit même où il tomba, lors du siège de Ckmstantinople par les Arabes en 672. Voy. Hammer, t. II, p. 394 et 517.
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eheikh des dérviehas mèt;feeÎ9 ; venu eiprès de Kentèbi ou, à son défaut, le mWhul^Sehràf < ehef des émirs » (deseehdftnts dtreéts d» Prophèie)^ lui eeilil le sftbre d'Osman^ A l'issue de la eéréimm^ il y a fUéUb « té* eeptipn officieUé (1) » au Palais.
Lé sultdh est le âéfiôsifaire et le représentant (te la loi. Seul chargé de son exécution, il peut même la modifier dans eertaiiies parties^ poitrira qu'il ii'eB altère pas le earadtère essentiel et folidafnentah Ses erden^ nances sont appelées Khati^^herif ê l'écritbreilldstre w^ ou KhàtP-i^hwHciknm c Téèriturë aiif uste »i ou amplement Kh&tt a récriture (par excellenee) i^ parée que la minute porte en tète, outre la signature (tot^hm) (2)i lit foj'mule : m&udj^^nndjih anM ofotma c qu'il seit &it en confei'âiité »^ tracée de la ptopté rnaii) du sultan^ Cette formule constitue^ h proprraîent paHer^ le klmtt* i-humâioun et le distingue du firman, qui n'est qu'une délégation du pouvoir souveraiil <
Là listé civile du sultan a été fiiéè p&f là loi ergsr» nique des finànees^ du ISÂlbidjëh iS71 (septembre
(i) Rikiâb sî^fie an propre « étrier » : Rikiâlhi'humatQun € rëtrier impérial ». C'est là côùr du suif an qui, anciennement, était toujours censé à cheval. Plus tard, le même mot a servi à désigner une réception officielle à la eour à l'occasion d'une solennité e^tteleoiique.
<i) Le tôHilhf» èst| pl'él^emenl^ te Tëptêmm,ihn éé le Jnahi vMSriè é^ {^Hnee. Eii effet, Hdmfmef raéeiiië qvLë$ lërà dé la MiÔ- «fttioii élu ti^té ëé ëommëfcië ébMji ietee là répuMi^ttè de Rft|^ (1365), Monrady qui ne savait pas signer, trempa sa mén âaàs Vénère et l'apposa en tète de Faéte^ les Irok doigts â« milieu réunis, le pouce et le petit doi^t éeërtés. QeHe msntêre de stgiier (itmghreiji M adoptée par touf fei mliam saetasèiirë de MeMid H. Haiâiiier^ Ii Sdi, ei UI, iU,
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1 Sn%) à 340,000 bourses (1 j (37^000^000 fr.). h tiette somme vient s'ajouter lé mofitànt de divenes oUoea» lions s*élev6nt eHsemblè, d'après le bttdget de l'exercice courant (1873^76)^ à 37,531 bourses (3«168,3d3 franco t ce qui porte à près d9 81 millions le moothnt de la liste civile.
C'est ateo cette somme que le sultan est censé payer les pensions des prkices et des prinoesses de la famille impériale (3), et subvenir à toutes les dépenses dU Palais et à l'entretien des officiers de sa maison.
Ces officiers composent un personnel considérable. Ils se partagent en deux classes : les uns, que l'on désigne sous l'anciéhne déîiominâtion â'àghas de Vextérieur ^ tiennent par leur charge à TÉtat et à la Cour ^ où ili^ né passent chàqtie jour que le temps de la durée de leur service, tandis que les atitreë, appelés aghas de ttntêriéurj ou màbândji^ h&bitent dans le sera! même; Le mabéïn est la partie intérieure du serai attenant AU harëtn (3), dont l'accès n'est permis qu'aux offidérs composant le service particulier du àultan.
À la première classe appartiennent : le premier aide
de camp (général de division) , chef de là maison
militaire du sultan, ^— le premier imafn ou grand aumô-*
< ■ ■ ■ ■ — — — — 1— ^— ^— ■— — ifc— — — ^
(1) 1 bourse (kicèh) ssa 500 piastres sa lia francs*
(3) Les princes et les princesses de la famille impériale, sous le dernier règne, étaient très-nombreux. Outre sa mère, la validé-sultane^ quatre iilâ et Ami fillei^, lé sultan Abdul-Âzi2 avait encore qtldtorzë riéVéox et nièces, ^faiit§ de slôii frère Abdul-M^Jid.
(3) Marquons ici la différence de ces deux mots, que Von confond sonveût a tort, sètat et hàrm. ëém signifié pftrpreniefit pakîs ; harem, I*appartëmëni dés feminés, le gjrnécée. touÀ lés Tûrks ont nn harem ; le yétit ftièmé ifa pas de serai. Lès chefs de missions, à Fera, ont on serai et n*ont pas de harem. Lé sultan a Toit et Vautré,
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nier du Palais, — le premier médecin (ser-i-alibbaï),— le premier secrétaire j — k grand écuyer{i).
Les principaux offices de l'intérieur sont remplis par des eunuques^ qui portent le titre d'aghas.
En première ligne vient le chef des eunuques noirs, ou kislar agaci c Taga des filles ]» (2). Après lui, le khasnadar « trésorier » et le ser mouçâhib c chef des pages » , le premier chambellan, ou grand-maître de la Cour, etc.
DU GRAND-VEZIR.
Le sultan exerce sa double autorité, législative et executive 9 par Tintermédiaire de deux personnages éminents, qui sont comme la clef de voûte de Tédifice gouvernemental en Turquie : l'un est le «adrazam, ou grand-vezir ; l'autre est le mufti, ou cheïkh-^ ul'islâm.
La charge de grand-vezir date de l'origine même de la monarchie (1327). Le mot, emprunté à l'arabe, signifie « porte faix », pour exprimer que celui qui en est revêtu porte seul le poids des affaires publiques. En effet, le grand-vezir est le chef suprême et, pour ainsi dire, unique de l'administration, tous les autres ministres étant placés dans sa dépendance, cha-
(1) La maison militaire du sultan est composée de 5 aides de camp et de 30 officiers d'ordonnance des différentes armes, depuis le grade de général de brigade jusqu'à celui de capitaine.
(2) Le titre officiel de ce haut personnage est dar-us teâd t aghaci « l'agha de la demeure de félicité ». H a le rang de muchir, et exerce une influence occulte avec laquelle les ministres et le grand-vezir lui -môme doivent compter.
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cun dans ses attributions spéciales. Rien n'est pressente à la sanction du sultan que par son canal ; rien n'est décidé propm motu par le souverain qui ne passe par son intermédiaire pour être exécuté. Il préside, à défaut du sultan, le conseil privée nomme à la plupart des emplois» commande les armées en personne ou par ses délégués ; en un mot, il est le chef du pouvoir exécutif, mais ce pouvoir il ne l'exerce qu'au nom et par délégation du sultan (1).
Les pouvoirs du sadr-azam lui sont conférés par un khatt, que le sultan lui adresse lorsqu'il Télève au grand-vezirat. (2)
DU cheikh-ul-islâm.
Â côté du vézir et sur la même ligne, mais suivant un autre ordre d'idées, se place le cheikh-uh-islâm € l'ancien (3) de l'islam ». On a prétendu à tort qu'il était dans l'ordre spirituel ce qu'est le vezir dans l'ordre politique, le délégué du sultan, en tant que pontife et d'imam, successeur des khalifes. Il n'y a point, à vrai dire, de pouvoir spirituel, de même qu'il n'existe
(1) Sur les titres da grand-vezir, voy. Bianehi, Dictionnaire, au mot Destour.
(2) Voy. Lettres sur la Turquie, t. I, p. S33, le texte du khatt envoyé à Réchid-Pacha en 1846. La foimule actuelle est beaucoup plus concise.
(3) Le grand-mufti des écrivains occidentaux. Le même mot 8*emploic pour désigner un personnage recommandable par son savoir ou sa piété, un chef de tribu ou de secte {chètkh^l-djebel a le Vieux de la Montagne »), le- supérieur d'un couvent de derviches, Tainé d'une famille, etc.
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pas de aaeerdoee dans ri&lam(l). y attribution propre^ essentielle» unique du mufti, c'est Tinterprétation de la loi i attribution considérable 11^ où la loi est tout. Chqf deTulèmai dQ ce corps à la foifi judiciaire et religieux, mais n'étant lui-même ni prêtre ni magistrat, sauf dans quelques cas particuliers, il y a dans sa fonction du garde des sœaux» de Tavocat consultant et du doyen de faculté. Il participe en outre à l'exercice de la puis-, sance législative, en ce seps que son fetva (S) est né-* cessaire pour Talider toute ordonnance, toute mesure émanant de l'autorité souveraine (3). Mais ce fetvaj autrefois si redoutable , n'est plus guère aujourd'hui qu'une formalité judiciaire plutôt qu'un acte législatif, assez semblable aux priyilége^ qu'avaient les parlements d'enregistrer les édits royaux.
ILia cl^arge dç cheïHhr-ulnslâm» fut établie par Moliiammad II, l'année iQème de la Conquête (14^3). lig preniier titulaire fut le célèbre PJelal-rZâdèh-l^hizf bey, qui moiirut en ^4^7 (3). Dppuiq lors juqqu'en
(\) J*ai essayé ailleurs (Lettres sur la Turquie, t. I, p. i 29 et smv.) d'éclairer cette question, Tune des plus importantes et des moins connues parmi celles qui concernent le mahométisme.
(2) Sur Torigine et le caractère du fetva, voy. Lettres sur la Turqme, l, 78.
(3) Ainsi, lors de l'insurrection d'Alep (octobre 1850), le gomvepneaent ayant résolu de sévir contpe las mutins» )e ebeikh-uMsl^m, sur la demande de la Piurte» rendit le fétva suivant :
« Si^ dans une ville de Tempire ottoman, quelques habltaBts véa-^ « nis viennent à troubler Tordre et la paix publique ; s^, ïésia^nt « aux efforts de Fautorité pour les faire rentrer- dans le devoir» ils c se livrent à la violation des demeures privées, ai; massacre tt des paisibles babitants» au pillage de leurs biens et à d^autres v actes de violence, dans ce cas est-il licite au gouvemenient quij
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1774, date à laquelle s'arrête l'histoire de Hammer, on compte! iine successiop de oept tl^oip imhii, ce qui donne pour chacun une moyenne de trois ans et quelques jours.
La moyenne est moins élevée pour les grands-yezirs 2 deux ans au plus.
Le cheikfa-ul-islàm eeèupe le même rang dans la hiérarchie que le grand-vezir, qui lui fait une visite officielle chaque année , la S6 de ramazan, et il reçoit comme lui, avec le titre d'Altesse, un traitement de 100,000 piastres (23,000 fr.) par mois (1).
iiini$t|:re on conseil privé,
Le grand-vezir et le cheikh-ul-islam forment^ avec les ministres à portefeuille et quelques hauts dignitaires ou fonctionnaires ayant rang de ministre, le conseil privé {mdjliBS'iridiâ%$).
Il comprend actuellement vingt^rdeux membres portant le titre de mkaié^usultauatTi-$m%yèk vè aié-i meàfliss-i-khâss (délégués de la puissance élevée et membres du conseil privé), savQif :
« pour mettre ua termd à eet état de choses, voulant s'emparer de « leurs personnes, rencontrerait de la résistance de leur part et se « verrait même en butte à leuK agression, est-il permis, disons-noosy ff au gouvernement, p^ur empêcher de plus grands malheurs et « pour réprimer la rébellion, de les combattra au moyen de la force f armée?
« Réponse : Il uê permii (olour), »
(1) Lettres iur la Turquie, l, 38.
ftO l>tlElllÈAE PABttE. -^ CttAPITRE I^.
LE GRANO-YEZIR (1), LE GHEIKH-UL-ISLABI (2).
Le serasker» ministre de la guerre (açdkir-i'^hahânèh seraskeri) ;
Le ministre de la marine (bahriyèh nâziri) (3>;
Le ministre des affaires étrangères (kharidjiyèh nâr ziri (4) ;
Le ministre de la justice (adeliyèh nâziri) ;
Le ministre de l'instruction publique (meârif nâziri) (5);
Le ministre des finances {maliyèh nâziri) (6) ;
Le ministre du commerce {tidjâret nâziri) ;
Le ministre des travaux publics (nâfiyèh nâziri);
Le ministre de la police (zabtiyèh nâziri) (7) ;
Le ministre des vacoufs (evkâf nâ2iri){S) ;
(1) Mehmed-Ruchdi pacha, nommé le 10 mai 1876, en remplacement de Mahmoud-Neddin.
(2) Haïroullah efendi (10 mai 1876).
(3) L'ancien capitan-pacha.
(4) L'ancien reiss-efendi : dénomination supprimée en 1836^ sous Mahmoud. Voir le Moniteur ottoman du 23 avril.
(5) Les deux ministères de la justice et de Tinstniction publique furent créés en 1857 {Journal de Constantinople, du 19 mars). Jusqu'à cette époque^ Tinstruction publique était administrée par uoe simple commission sous la surveillance du grand-vezir et du ministre des affaires étrangères; l'administration de la justice était tout entière entre les mains du cheikh-ul-islàm.
(6) Gréé en 1838, sous sultan Mahmoud,
(7) Gréé en 1846. Jusque-là il n'existait pas d'administration centrale de la police. La police de la capitale était placée dans les attributions du scrasker « gouverneur de Gonstantinople ». Dans les provinces, elle était confiée aux gouverneurs généraux.
(S) Voy. ch. III.
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Le musteehâr (conseiller) du grand-vezir, faisant les fonctions de ministre de l'intérieur (1) ;
Le président et le vice-président du conseil d'Etat ;
Un membre du même conseil ;
Trois autres membres des conseils supérieurs ;
Le directeur général des contributions indirectes ( rtiçtmmât emini ) ;
Le directeur général des archives (defter-i-khakdni) ;
Le préfet de la Ville (Gonstantinople).
On donne encore au conseil privé le nom de Divan (2)» de Porte ou Sublime Porte, à peu près dans le sens où nous disons le cabinet des Tuileries, le cabinet de Saint-James. La Sublime Porte ( Vezir ou Pacha capouci « la Porte du Ye^ir ou du Pacha » ) est, proprement, la demeure du grand-vezir, qui est censée le siège du gouvernement. Lorsque le grand*vezir se déplace, la Sublime Porte est toujours supposée se trouver là où il réside.
Pour ce qui est de l'expression même, elle paraît avoir été empruntée par les Ottomans aux anciens
(i) Uaueien kiata^ey, dont le poste et la dénomination furent également sapprhnés par Mahmoud, en 1836. Depuis lors, les journaux de Gonstantinople ont insisté à plusieurs reprises sur la nécessité de créer un ministère spécial de Tintérieur. Yoy. notamment la Turquie, du 4 mars 1874.
(2) Divan est proprement le pluriel de div « démon, génie » en persan. Un roi persan dit à Tun de ses familiers, en passant devant son conseil assemblé : Inân divan end, « ceux-ci sont des génies » ; et, depuis ce jour, le nom de divan resta au conseil des ministres. Il a été affecté, par analogie, aux recueils de poésie, en ce que le génie (le djinn arabe a le même sens que le div persan) doit auss bien inspirer le poète que Tbomme d'Btat. Hammer, Hist, III, 430. Cf. Blanchi, Dictionnaire, au mot DtfMifi.
Perses : «î eupui rtS Bm^tximç ou simplement «• sûfetê, dit Xénophon, en parlant du palais des monarques persans (1).
Le conseil privé se réunit chaque semaine» en temps ordinaire » sous la présidence du sultan (2), et délibère sur toutes les mesures d'intérêt général» principalement en ce qui concerne la politique extérieure. Dans les circonstances d'une gravité exceptionnelle, la délibération du conseil privé est remplacée par la tenue d'un divan extraordinaire {fneckveret''iHmnmh' miyèh), composé de tous les ministres en fonctions ou hors fonctions, des muchirs de l'ordre civil et militaire, des chefs des grandes administrations, des principaux ulémas, des professeurs des grandes mosquées, etc. Tel fut le conseil qui déclara la guerre à la Russie en 1853 (3).
Conseils de lempire.
En tête de ces conseils sont placés le conseil de Texécution (des réformes) et le conseil d'Êtaf .
CONSEIL DE l'exécution (dES RÉFORMES).
{MedjKss-i'-aU^idjradt) .
On désigne sous ce nom le conseil institué récem-
■»»-i**W*i^»—«— Il H I t m ^m^^-^»m>-m»i**»0^
(1) Xen., Cyrop., Uh. VIU, c. 1 et 6,
(2) Kbattda 19 avril i866. Le plus souvent, nëanmoias, leDiTan est présidé par le grandrvezir,
(3) Voy. Ubioiui, Question tOrieut dBwiMt rEurapê, p. 2ûa — Cf. Suavi, A propos de VHerxi^lwine, ^, 1876, p. 8».
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ment poar veiller à la dtricte exécution des réformes décrétées par Virâdèh du 12 décembre 1875 (1).
Outre le grand-vezir, président, et les ministres qui en font partie de droit, il compte quinze membres , parmi lesquels six membres non mulsulmans.
CONSEIL d'état, (Chùura^i-dêvkt).
Le conseil d'Ëtat a été institué en 1868 (2) par le dédoublement de l'ancien Grand Conseil, ou Conseil de Justice et d'Ëtat (^medjlùs^i-vcUa^hakhiâm'^iHideUyèh), dont les attributions administratives passèrent au chou-' ra-i'devlet et qui ne conserva plus que celles de Haute Cour de justice (3).
Organisé sur le modèle du conseil d'Etat français, il fut divisé à l'origine en cinq sections : — de l'intérieur et de la guerre, — des finances et de l'evcâf , — de législation, — des travaux publics, de l'agriculture et du commerce , — de Tinstruction publique ; puis en six, qui furent réduites à trois en 1872 (4). Réorganisé une dernière fois en 1873, il fut partagé en quatre sections, — administrative— législative— du contentieux — des travaux publics* Cette dernière section ne
d*rfM«l««>
(i) Appendice, III.
(2) Kbatt du 8 moharrem 1284 (!•' mai 1868), dans Nicolaïdès, II, 38.
(3) Voy. ch. IV.
(4) Rapport au grand-vezir, dans la Turquie des 23 mai et 24 juin
tarda pas à être supprimée, et ses attributions ont été dévolues au conseil des travaux publics (1).
Il est présidé par un ministre, qui porte le titre de « ministre présidant le conseil d'État » . Â la tête de chaque section, est un président de section. Il y a seize conseillers, au nombre desquels trois représentants des communautés non musulmanes, un grec, un arménien, un israélite. En tout, vingt et un membres, plus un secrétaire, cinq assesseurs (muâvin) et huit auditeurs (mulâzim).
Il est à remarquer que le conseil d'Etat, par la nature de ses attributions et par son mode de composition, renferme les germes d'une véritable représen» tation nationale.
CONSEILS SPÉCIAUX
A la suite de ces deux grands conseils gouvernementaux, viennent les conseils spéciaux des ministères et des grandes administrations qui en dépendent. Ils sont au nombre de onze :
Conseil de la guerre (Dâr-i-choura-^-askeri) (2).
Conseil de Tintendance générale de l'artillerie (medjliss-ir'topkhânèhri^mirèh) (3).
Conseil de l'amirauté {bahriyèh-medjlissi) (4).
Conseil supérieur de l'instruction publique (medjr l%ss4'keUr4'meârif).
{\) La Twrgttw, du 23 décembre 1875.
(2) Voy. ch. VI.
(3) md,
(4) im.
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Cour des comptes (mâliyèh-medjlissi) (1).
Conseil du commerce et de Tagricultui^e (fnedjliss^i^ tidjâret-u -zirâat) .
Conseil des travaux publics {nâfiyèh'medjl%ss%)(%).
Conseil de l'administration de la police (meâjUss-iidârèh-i-zcAtiyèh) .
Conseil des contributions indirectes (ruçoumât-medj^ lissi).
Conseil de l'administration des postes et télégraphes (télégraf-U'-posta^azâreti'medjlissi).
Conseil de surveillance sanitaire (sahiyèh-'nazâretf^
Ce dernier conseil, placé à la tête du service sanitaire, a pour mission d'en surveiller les diverses parties et de « indiquer pour tout l'empire les mesures d'hygiène publique et de salubrité qui seront jugées nécessaires » (3), Il est composé de fonctionnaires ottomans au nombre de sept , non compris le président et le vice-président, nommés par le gouvernement , et des délégués inamovibles de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Belgique, de TEspagne, des Etats-Unis, de la France, de
(i ) Voy. ch. IV.
(2) Institué à la fin de 1857 (Presse d'Orient des i 6 et 17 décembre), sous la présidence du mustechàr du ministre, avec huit membres, parmi lesquels deux ingénieurs français au service de la Porte, MM. Deleffe et Ritter, et deux agents forestiers, MM. Tassy et Sthême ; supprimé à la création du Conseil dTtat (1867), il vient d*ètre rétabli, par suite de la dernière modification que ce corps a subie et qui a amené la suppression de la section des travaux publics (décembre 1875).
(3) Règlement sanitaire institué conformément à la convention sanitaire internationale de 1852, art. 115. Voy. Testa, t. III, p. 340,
la Grande-Bretagne, de la Grèce de la Hollande, de ritalie, de la Perse, de la Russie et de la Suède^ avec voix délibérative (1).
Le service sanitaire ressortit au ministère du commerce. 11 coûte annuellement près de 2 millions (budget de 1876).
BUREAUCRATIE
(Menâcib'i'divaniyèh'ashâM) (2).
A la suite des medjliss placés près des divers ministères pour éclairer le gouvernement et préparer les questions qu'il doit résoudre , le salnâmèh énumère les principaux fonctionnaires des administrations centrales (kaimiyèh) (3)-
Le kalemiyèh comprend cinq rangs de fonctionnaires, dont le plus élevé est assimilé dans Tordre mili» taire, fondement de la hiérarchie en Turquie, au grade de ferik (général de division). Le premier et le deuxième rangs renferment chacun deux classes.
Dans cette nomenclature figurent en première ligne les mustechârs, ou conseillers, sorte de directeurs généraux des principaux ministères. Le mustechâr du grand-vézir remplit les fonctions de ministre de l'intérieur ; il a remplacé l'ancien kiafa hey (4).
Puis viennent l'interprète du divan {divàn-^-humai-^
(1) Ihid., art. 116,
(2) LiUérakment, « titulaire des emplois du divan m.
(3) « Ce qui a rapport à la plume, kdem », de m^me que y(iiiyt#ft, sê'ïfièky « ce qui (i rs^pport ^ la science, «u si^^e xt>.
. (4) Jfai|tte»r ol^Qmait du 13 avril laSf .
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oun-terdjumâni) ; le vice-chancelier (béUiktcht), par Tentremise duquel se traitent toutes les affaires des patriarcats ( t) ; le directeur du protocole du divan impérial (âmedi'i-divân'i'humaïoun) ; le garde du sceau, chargé d'apposer le chiffre impérial en tète des firmans (tevki-i-divân-i-hummoun) ; le maître des cérémonies (techrifâti-i-humaîoun) ; le directeur général de l'imprimerie (inatb(mât''mudiri); le contrôleur général {mouhâcebMji) des vacoufs; le contrôleur delà Banque^ etc«
L'interprète du divan, ou grand interprète (buyukterdjumân), comme on l'appelle communément, a sous jia direction le bureau des traducteurs (terdjumânrodaci) , une des créations les plus utiles de la Réforme* Ce bureau, qui ressortit au ministère des affaires étrangères, fut établi dans les premières années qui suivirent l'insurrection» grecque de 1824 * lorsque l'éloignement des Phanariotes des affaires nécessita la création d'un collège pour les rapports internationaux de la Porte. C'est de là que sont sortis la plupart des hommes éminents de la Turquie, non-seulement dans la diplomatie et la politique, mais encore dans toutes les branches de l'administration, Âali pacha, Fuad pacha, Ahmed-Yefîk efendi, Ëmin'-Muklis pacha, Noureddin bey, Namik pacha, Savfet pacha, etc.
(i) C'est aussi le chef du bureau des dépêches de la Porte, chargé d'expédier aux gouverneurs des provinces les firmans relatifs à la police de Fempire. Sft charge ressortit au nrinistèrè de» affaires étrangères^
CHAPITRE II
Administration.
Divisions anciennes des provinces. -» Essais de décentralisation. Transformation des eîàlets en vilàïets. -» Liste des vilàîets.
Organisation générale des vilàîets. Leur subdivision en livâs (arrondissements), cazàs (cantons), et nàhîèhs (communes). Conseils administratifs correspondant à chaque subdivision. Organisation communale.
Organisation spéciale de la capitale. Vilàîet de Stamboul. Préfecture de la ViUe.
Provinces privilégiées. Vilâïet de Crête. — Muteçarriflik du Liban. -^ Principauté {beylik) de Samos.
Sous les trois premiers sultans, les possessions ottomanes furent divisées en petits gouvernements nommés livâs oixsandjaks « drapeaux » , dont leschefs(mir-i-/ît7a$ ou sandjak'beys) recevaient une queue de cheval (tough) comme marque distinctive du commandement. Ils obéissaient à deux gouverneurs généraux» Tun pour la Roumélie , l'autre pour l' Anatolie ; ceux-ci étaient décorés du titre de beyler^bey « bey des beys », ou wirmirân c émir des émirs » , et ils avaient deux ou trois queues.
Plus tard, sousMourad III (1574-95), l'empire fut partagé en grands gouvernements (éiâlet) qui comprenaient chacun plusieurs livâs. Les pachas placés à la tête de ces eïâlets eurent le rang de vezirs avec Tétendard à trois queues, les commandants de livàs« celui
de mir-mirans, A l'époque où écrivait d'Ohsson, qui nous a transmis ces détails, Tempire se trouvait ainsi divisé en vingt-six eïâlets, composés de cent soixantetrois provinces, lesquelles comprenaient dix-huit cents districts, nommés cazâs ou ressorts de justice (1), et formés, les uns d'une ville avec ses dépendances, les autres de la réunion de plusieurs bourgs et villages {mhUhs).
Cette division subsista jusqu'en 1834, époque k laquelle sultan Mahmoud établit une nouvelle classification des provinces, avec vingt-huit gouvernements, trente et un sandjaks et (cinquante-quatre vcUvodies indé* pendantes.
Après l'introduction du tanzimât, on reprit l'ancienne division en eïâlets. Les eïâlets étaient subdivisés en livâs , les livâs en cazâs, les cazâs en nahïèhs, composés de villages et de hameaux.
L'empire tout entier, moins les provinces tributaires, était partagé en trente-six eïâlets, cent vingl-six livâs et douze cent soixante-sept cazâs (2).
Les circonscriptions territoriales furent de nouveau remaniées à partir de 1864, La Porte, frappée des inconvénients qui résultaient d'une trop grande centralisation, et les exagérant peut-être, résolut de créer, à la place des eïâlets, de grands centres administratifs (vilâïets), où le gouvernement local serait organisé de façon à se suffire en quelque sorte à lui-même, en faisant une part plus large, dans les affaires, à Télé-
(i) Le cazà est proprement le siège du cadi ou cazi a juge ». (2) Voy. Lettres sur la Turquie, I, 45, la nomenclature complète des anciens eïâlets avec leurs subdivisions.
ment chrétien (1). Un premier vilâïet, composé des trois eiàlets de Silistrie, de Vidin et de Nich, fut institué en 1864 à titre d'essai, sous la dénomination de Touna vilaïeH c yilâïet du Danube » (2). L'épreuve ayant été jugée satisfaisante, on généralisa le nou-*veau système, qui fut étendu par degrés à tout l'empire (3).
Actuellement la Turquie est divisée administrativement. en vingt-sept vilâïets, comprenant cent vingttrois livâs* Les livâs sont subdivisés en cazàs, les cazàs en nahïèhSt Abstraction faite de leur étendue» qui est plus considérable, les vilâïets correspondent ainsi à nos départements, les livâs aux arrondissements, les casas aux cantons, lés nahïèhs aux communes.
La Turquie d'Europe, avec les îles, renferme dix vilâïets, avec quarante-quatre livâs ; la Turquie d'Asie, seize vilâïets et soixante-quatorze livâs; la Turquie d'Afrique, un vilâïet et cinq livâs.
Dans cette nomenclature ne sont pas compris Gonstantinople et sa banlieue^ non plus que le Liban, qui ont reçu une organisation spéciale, et sont placés, pour ainsi dire, hors cadres (4).
(i) Voir Joumai de Conttfmtinopk des 21 octobre, i 6 el 32 novembre 1864.
(2) Loi constitutive du vilâïet du Danube, dans le Journal de Gonstantinople des 23, 24 mars et 7 avril 1865. — Ibid,, 24 avril 1866.
(3) La transformation était complète dès 1868, sauf pour Bagdad et le Yemen. Ce dernier vilâïet ne fut constitué qu'au commeDO^defiit de 1873. Voy. Turquie du 10 février. — On tâtonna néanmoins pendant longtemps. Les vilâïets furent même un moment supprimés sous le premier vézirat de Mahmoud pacha. Midhat paeha les rétablit ea 1872 (août).
(4) Voy. p. 103 et 112,
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YILAIETS
OU gouvernements généraux.
IiIYÀS OU MUTEÇÀRRIFLIKS.
BOSWA (Bosme) , , 'iTraYnik
Bebkèh.
YenioBazar^
•wr
(4) Voy. plus bas, p, 103,
(2) Population (officiel) en 1875: Musulmans (y compris 45,418 Tchinganès), 603,110; non musulmans, 9^ijn6, dont: Orthodoxes, a37,054; Arméniens, 16,191.; Catholiques, 18,144;. Israélites, 16,432; Tchinganès, 9,252,
(3) Population (officiel) en 1874> moins le llyâ de Nich : ifftMttI* mms [avec 50,062 Tchinganès), 963,596; riGnmuiuknans, 1,314,694, dont : Bulgares, 1,885,146; Grecs, 15^310; Arméniens, 450; Isr&é-* lites^ 10,750; Catho^ques, 7,112) Tclûiigafièa, 15,524; divers, 80,402.
YILÀIBTS
OU gouvernements généraux,
U?AS ou HUTEÇARBIPLIKS.
OCHKOUDRA ou SCODRA (Scu
• tari) (3)
Scodra,
(i) Livà de Salonique : Musulmans, 69,556 ; non mustdmans, 93,206; — de Serres : Musulmans, 86,288; non musulmans, 136,936 ; — de Drama : Musulmans, 93,702 ; non musulmans, 18,092.
(2) Population par races : Albanais ( en majeure partie musulmans), 962,000; Grecs, 174,000; Tzintzares, 86,000; Slaves, 40,000.
(3) Le moins étendu et le moins peuplé des vîlâïets de la Turquie d'Europe, compris primitivement dans le vilàïet de Monastir. « Le voisinage du Monténégro, Tindépendance des tribus des montagnes, leur esprit d'indiscipline, et aussi le privilège qu'elles ont de servir, bien, que chrétiennes, dans les armées du sultan, telles sont, dit M. Albert Dumont, les raisons qui ont fait un gouvernement général d'une circonscription qui, en toute autre partie de la Turquie, formerait un simple sandjak. »
TILAIETS
OU gonvernements géoëraax.
LIYAS ou 1IUTEÇÀRRIFL1KS.
fRodos (1) (Rhodes).
IMidilli(2)(Metelin].
TURQUIE D'ASIE
(16 VILAÏETS. — 74 LIVAS).
Brusa (Brousse).
Izmid.
1i. Khoubayeubkiar ..... <Raraci.
Kara-Hiçàr Sàhib.
Kutahièh*
f /l2:wtr(Smyrne),
.- .„ lAïdin.
«•AiDm jsaroukhan.
'Mentechèh.
(1) 27,000 habitants, dont 6,000 Turks et 1,000 Juifs, d'après Guérin, Voyage dans rUe de Rhodes, 1856.
(2) 60,000 habitants, d'après Lacroix, Iles de la Grèce, 1853.
(3) 35,000, ibid.
(4) 20,000, ibid.
(5) 110,000, d'après Mas-Latrie, Arch. des miss, scient,, 1850, p. 176. Cf. Ann, du comm, extérieur, n» 778.
(6) Voy. p. 107.
TILÀÏ£TS
OU gouvernements généraux.
liyàs ou muteçarrifliks.
Angora,
Kaïçaryèh (Gésarée de Gapp.).
Kirchehr.
Konieh,
jTekèh.
KoNiÈH (Iconium) /Hamid
]Nikdèh.
Bourdour.
IKastemouni.
Siiipe.
Kangri.
ITaràbzoun.
Gumuch-Rhanèh.
Batoum Djanik.
ÎSivas.
Amasia.
Kara Hiçar-i-Charki.
\ Erzroum,
Tchâldir.
Baïezid.
i8. Erzkouh (i) ^Kars.
Mouch.
Erzendjàn.
Van.
(!) Population, 1,072,000, savoir: MtmUmam, 658^000, dont 357,000 Kurdes ; non musulmans, 414,000, dont 397^000 Arméniens et Nesloriens. Tour du Monde, t. XXX (1875), p. t73.
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TILÀÏBT8.
OU gouvernements généraux.
LIYA8 OU MUTfiÇARRIFLIKS.
Diarbekir.
|Mamourat-ul-Aziz (i).
SOUBA (Syrie) gj
' Akka. (St- JeaUf d'Aere).
Belka.
Kods-i-Cherif (Jérusalem).
H— — ^ 1 I «.iMM— a—— — <H^».I«>*M*^
(1) Ce sandjak, peuplé en grande'partie d^Achirèti, a une admi- AJistration indépendante, analogue à celle du pays des Mirdites.
(2) Situé au N.-O. du golfe d*Alexandrette, dans la région de l'Anti-Taurus, ce district tire son nom du chef de la tribu kurde des Pharsaks^ à qui sultan Selim, en reconnaissance des services qu'il en avait reçus dans sa guerre contre Ismaïl chah, accorda le gouvernement héréditaire de la Montagne, moyennant le paiement d'un modique tribut. Dans la suite, les montagnards s'affranchirent presque entièrement delà domination ottomane, et il fallut, en 1865, organiser une expédition pour les ramener à un semblant de soumission. Population : 30,000 habitants, Kurdes, sauf un petit nombre d'Arméniens et de Turkomans. Yoy. Journal de Congiantinople du 10 avril 1865 et du 4 octobre 1866.
(3) Ce sandjak, qui com'prend toute l'ancienne Galilée, se subdivise en 10 cazâs, parmi lesquels Rama, Tibériade, Nazareth, Jaffa,
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YlbiÎBTS.
OU gouvernemeDts généraux.
LIYÀS OU MUTBÇÀRRIFIIKS.
Haleb.
22 Halbb (Àlep) lîJff*^^'
^ ^ Orfa.
Zor.
'Bagdad.
Mossoul.
JChehrzor.
ORGANISATION GÉNÉRALE DES VILAÏETS
L'administration des vilâïets a été réglée par la loi organique de 1870 (1), modifiée parles Instructions (2) de 1876. Les principes de cette loi avaient été formulés antérieurement dans le règlement constitutif du vilâïet du Danube, en novembre 1864 (3).
Chaque vilâïet est administré par un gouverneur général (vâl%), nommé par le sultan et résidant au chef-lieu de la province. Représentant le pouvoir exécutif dans toutes ses branches, sauf la branche judiciaire et la branche militaire, le vâli a sous son autorité, sinon dans sa dépendance immédiate, les chefs des divers services administratifs. 11 est chargé de la police du vilâïet (4), ainsi que de l'exécution des sentences rendues par les tribunaux.
Le vâli a auprès de lui un muâvin (adjoint), qui le remplace en cas d'absence (5).
Les autres autorités siégeant au chef-lieu du vilâïet, à côté et sous la direction supérieure du vâli, sont :
(1) 29 chewal 1287.
(2) Instructions pour V administration générale des vildiets,en quarante articles, dans la Turquie des 7 et 8 mars 1876.
(3) 7 djemâzi.ul-âkhir1281.
(4) (( Les vâlis sont autorisés à prendre toutes les mesures de police qu'ils jugeront nécessaires. Toutefois, en cas d'incidents extraordinaires de nature à troubler Tordre public, ils doivent, tout en procédant à ce que de droit, pour en découvrir les causes, en référer à la Sublime Porte. De même, en pareil cas, les muleçarrifs demanderont des instructions aux vâlis, et, tout en prenant les dispositions dictées par les circonstances, ils pourront porter les faits à la connaissance de la Sublime Porte ». Instructions, art. 17.
(5) Loi de 1870, art. 47.
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Le defterdâr (1), directeur des finances. Ce haut fonctionnaire représente l'autorité dans tout ce qui concerne les finances du vilâïet. Placé lui-même sous les ordres du vâli, il est directement responsable envers le maliyèh (2);
Le mektoubdji (3), sorte de secrétaire général, chargé de toute la correspondance officielle du vilâïet (4) ;
Le directeur des affaires étrangères, par l'intermé^ diaire duquel se traitent toutes les affaires entre l'autorité locale et les agents des puissances étrangères (5) ;
Les directeurs de l'instruction publique, du corn-merce et de l'agriculture, de la voirie, du cs^dastre et du recensement, de Tevkâf, des archives (6), le chef de la police (alaï beyi), officier supérieur du grade de colonel, commandant la gendarmerie (zabtiyèK) du vilâïet (7). Tous ces hauts fonctionnaire» sont nommée par ordonnance impériale, sur la proposition de leurs ministres respectifs (8).
Administration des livas. — L'organisation administrative du livâ est calquée sur celle du vilâïet, dont il est, pour ainsi dire, la copie réduite. A sa tête est un
(i) Littéralement « teneur de livres ».
(2) Loi de 1870, art. 18.
(3) De mektoub « écrit ».
(4) Loi de 1870, art. 19-22.
(5) Ihid,, art. 22.
(6) Defter^kmi, littéralement a conservateur des registres ».
(7) Voy. ch. VL
(8) Loi de 1870, art. 25-35,
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muteçarrif (gonyemmv) y nommé pariradèh impérial, et chargé de toutes les affaires administratives, financières et de police, ainsi que de Texëcution des sentences civiles et criminelles. Le muteçarrif est le représentant, dans le livâ, du vâli, dont il reçoit les instructions et avec lequel il correspond (!)• Il peut néanmoins, ainsi qu'il a été dit plus haut, dans certains cas déterminés, en référer directement à Constantinople.
Les autorités en sous-ordre du livâ sont le mouhassebèhdji, sous-directeur des finances, le tahrirât mudiri (2), chef de la correspondance du livâ, les sous-directeurs des travaux publics, de Tevkâf, du cadastre, delà police, etc. (3).
Le chef-lieu du vilâïet est en même temps chef-lieu de livâ. Le muteçarrif du livâ central prend part à la gestion des affaires générales du vîlâïet, et préside, à défaut du vâli, les conseils dont la présidence est attribuée à ce dernier.
Administration des cazâs. — Le cazâ est administré par un caïmacâm (sous-gouverneur), nommé par ordonnance ministérielle. Ses attributions sont analogues à celles du muteçarrif dans le livâ, et il a auprès de lui un mâl-mudiri (préposé aux finances), un secrétaire du cazâ, chargé à la fois de la correspondance et des archives, un préposé au cadastre, un chef de la police, etc. (4).
(1) Ihid., 35-36 ; — Instructions, art. 33.
(S) Littéralement « le directeur des écritures » de la racine arabe tahrir « action d'écrire ».
(3) Loi de 1870, art. 37-43.
(4) Loi de 1870, art. 43-49.
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Le cazft, dans lequel est situé le chef-lieu du livâ, a lui-même un caïmacàm.
De V administration des communes. — Les dispositions de la loi des vilâïets, relatives à l'organisation communale, ont été essentiellement modiôées par la nouvelle loi qui vient d'être promulguée (1), Aux termes de cette loi, chaque village ou groupe de hameaux {tchiftl^) (â) renfermant une population d'au moins deux cents maisons, constitue une commune (nahïèh), qu'administre un mudir. Ëlu, chaque année, par les habitants et confirmé par le vàli, le mudir a près de lui un adjoint {muâvin)^ qui l'aide dans ses fonctions et le remplace, en cas d'empêchement. Si le village est entièrement peuplé de chrétiens, le mudir et le muâvin sont chrétiens; si le village est mixte» c'est-à-dire composé de musulmans et de chrétiens, le mudir est pris dans la communauté qui est supérieure en nombre, et dans ce cas, le muàvin doit appartenir à l'autre communauté.
Le chapitre lY de la loi définit les devoirs et les attributions des mudirs. Ces attributions» comme celles des caïmacàms, embrassent à la fois l'administration, la police et les finances. Ils sont chargés de mettre à exécution les ordres qui leur sont transmis par l'autorité cantonale dont relève la commune, et de transmettre à cette autorité les demandes et pétitions de leurs administrés; de procéder à l'enquête
(i) 11 rebiul-ewel 1293 (25 mars 1876).
(2) Le tckifUik est, proprement^ une ferme oa domaine d'une certaine étendue avec les bâtiments et tous les accessoires nécessaires à l'exploitation.
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préliminaire des crimes et délits commis dans le nahïèh, d'arrêter les délinquants et de les envoyer au chef-lieu du cazâ; de percevoir les impôts et d'en verser le montant à la caisse cantonale.
Conseils administratifs (medjliss-i-idàrèh). — Près du vàli, dans le chef-lieu du vilâïet, du muteçarrif dans le livâ, du caïmacàm dans le cazâ, du mudir dans le nahïèh, et présidés par eux> siègent des Conseils permanents, en partie élus, qui délibèrent librement (i) sur toutes les affaires relatives à l'administration générale et particulière du vilâïet (2).
Le Conseil du vilâïet est composé, outre le vâli président, du chef de la magistrature (muffettich-irakkiâm' i-ehériyèh) du chef-lieu du vilâïet, des trois directeurs des finances, de la correspondance et des affaires étrangères, des chefs religieux des communautés non musulmanes, et de quatre autres membres (deux musulmans et deux non musulmans) élus par les habitants, d'après un mode de suffrage assez compliqué, et qui remet, en réalité, le choix définitif à la décision du vâli. Au total, sept membres musulmans et deux non musulmans.
Outre le Conseil permanent, il a été institué au cheflieu du vilâïet un Conseil général modelé en partie sur nos conseils généraux, qui se rassemble tous les ans à époque fixe, sous la présidence du vâli. La durée de chaque session ne doit pas excéder quarante jours (3).
Les conseils administratifs des livâs et des cazâs
(1) Inêtntetions, art. 38.
(2) Loi des vilàiiets, art. 76 90.
(3) Ibid., art. 62-76.
ont des attributions analogues à celles de nos conseils d'arrondissement. Ils sont composés, 1^ dans le livft^ du muteçarrif, président» du mufti du sandjak, du cadi du cazâ central, du métropolitain et du rabbin, là où il y en a» du mouhassebèhdji, du directeur de la correspondance, et de quatre membres élus, dont deux musulmans et deux non musulmans^ soit sept musul->> mans, sur deux ou sur qualité non musulmans^ selon les localités ; 2^ dans le cazâ, du mufti et du cadi^ du secrétaire, des chefs religieux des communautés et de trois membres élus; en tout cinq, et parfois six musulmans, contre quatre ou trois non-musulmans.
Les Conseils des nahïèhs^ composés de quatre mem» bres au moins et de huit membres au plus, se recru-*tent uniquement par l'élection. Les conseillers doivent être sujets ottomans, âgés de trente ans, payer au moins cent piastres (23 francs) de contributions di<^ rectes (1), et n'avoir encouru aucune condamnation. Dans les communes composées exclusivement de chrétiens, les conseillers sont tous chrétiens ; dans les communes mixtes, ils sont pris moitié parmi les mu-^ sulmans, moitié parmi les non-musulmans.
Les Conseils {medjliss) des communes ne doivent pas être confondus avec les démogéronties, ou Conseils des anciens. Les démogéronties sont une institution très-vieille en Turquie. Communes à la fois aux musulmans et aux raïas, mais plus fortement enraci-^ nées chez ces derniers à raison même de l'oppression
(1) Le cens d'éligibilité pour les conseils cantonaux et d'arrondissement est ûxé à 150 piastres ; pour les conseils départementaux, à 500 piastres.
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qu'ils subissaient, elles furent une des causes qui contribuèrent le plus au maintien de la nationalité (1). Leur organisation actuelle diffère peu de l'ancienne. Elles comptent de trois à douze membres par village : ces membres sont élus chaque année, le jour de la Saint- Georges, par tous les habitants. Ils sont ordinairement rééligibles. L'imam ou le pope fait partie de droit du Conseil. Ce sont les démogérontes qui, de concert avec le moukhtâr (maire) du village, répartissent l'impôt entre les habitants (3)« Il y a cette différence entre les Conseils des anciens et les medjlis, de même qu'entre le moukhtâr et le mudir, que les premiers ont des attributions purement municipales, tandis que les seconds remplissent un rôle administratif. Les uns sont lea tuteurs de la commune dont ils gèrent les intérêts, les autres sont les organes du gouvernement dont ils font exécuter les ordres.
ORGANISATION SPÉCIALE DE LA CAPITALE
Nous avons vu précédemment que Conslantinople ne figure pas sur la liste ofiîcielle des vilâïets. Comprise géographiquement dans les deux vilâïets d'Andrinople et de Brousse, la capitale et sa banlieue forment un vîlâïet à part, sous l'autorité immédiate du ministre de la police.
(1) Voy. Lettres mr la Turq^iie, II, 184.
(â) ce Les villages compris dans les nahïèhs auront chacun un moukhtâr comme par le passé. Si un village contient plusieurs quartiers (hameaux), ou si les habitants appartiennent à plusieurs communautés, il y aura un moukhtâr pour chaque quartier ou pour chaque communauté. » (Art. 8 du règlement de 1876J.
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À cheval sur l'Europe et sur l'Asie, la juridiction du zabtiyèh nâziri comprend , avec Stamboul et les quatre faubourgs d'Ëyoub, Kassim^Pacha, Fera et Galata, qui bordent la Corne d'Or, la totalité des bourgs et des villages, qui s'étendent le long de la mer> à droite jusqu'à Silivrie, à gauche jusqu'à l'extrémité du Bosphore, et sur la côte asiatique, depuis Chili, sur la mer Noire, jusqu'au fond du golfe de Nicomédie.
Ce territoire, très-peuplé comparativement aux autres parties de l'empire, sans qu'on puisse néanmoins déterminer d'une manière exacte le nombre des habitants (1), est divisé en quatre muteçarrifliks, Stamboul, Fera, Scutari et Buyuk-Tchekmedjèh, comprenant huit caïmacamliks ou cazâs, et cinq mudirliks.
En voici la liste :
HUTSCJUllUfLIKS. CAÏMAGAHLIKS. MODIRLIKS.
Stamboul.
Fàtih-Sultan-Méhemet (2).
Eyoub(3).
iCartal(4).
Iles des Princes (5).
(1) Dans les bureaux de la Porte on Tévalue à 1,200,000, chiffre minimum.
(2) Quartier de Stamboul qui a emprunté son nom à la mosquée de Mohammed 11^ surnommé Fâtih a le Conquérant ».
(3) Faubourg de Stamboul, à Textrémité de la Corne d'Or.
(4) Gros bourg sur la mer de Marmara^ vis-à-vis Prinkipo.
(5) Groupe d'iles, à l'entrée de la mer de Marmara, habitées presque exclusivement par des Grecs. Yoy. ma Turquie actudU,
MVÏBÇAMIIVLIKS. C1ÎVACA1ILIK8. HDDIRLIU.
Pbbà I^^^^**-
(Yeni-Keui(i).
ScuTÀRi iBeïcQs (2).. . .
I Gueibezèli.
iGhili.
IKutchuk-Tchek- Derkos.
Le ministre remplissant les fonctions de vâli est assisté d'un Conseil d'administration présidé par son muâvin (adjoint). Le mektoubdji et le mouhassebèhdgï du vilâïet en font partie de droit. Les attributions de ce Conseil s'étendent au vilâïet tout entier.
Chaque muteçarrif a un adjoint et un secrétaire.
Sous le rapport municipal, la vUk de Constantinople forme une préfecture divisée en quatorze cercles, savoir :
1« Sainte-Sophie; 2o Ak-Seraï; 3° Fàtih-Sultan- Mehemet ; 4^ Eyoub ; 5^ Kassim-Pacha ; 6® Pera et Galata; 7<>Bechik-Tach; 8*Emirghian; 9<>Buyukdéreh; 10* Beycos; H® Beylerbey; 12* Scutari; 13^ Cadi- Keui ; l¥ Iles des Princes.
Les trois premiers cercles sont compris dans Ten-
(1) Le Néo-Ghorî des Grecs, sur la rive européenne du Bosphore, entre Balta-Liman et Therapia.
(2) Presque à Topposite de^Yeni-Reui, sur la rive asiatique.
(3) Buyuk-Tchekmedjèh, Kutchuk-Tchekmedjèh , Tchataldjèh et Derkos formaient précédemment un livà dit des Quatre-ViUes, compris4ans Teiàlet d'Àndrinople.
ceinte de Stamboul. Le quatrième, le cinquième et le sixième sont formés de ce qu'on nomme proprement « les faubourgs »; le septième, le huitième, etc. jusqu'au treizième, englobent tous les villages situés le long des deux rives du Bosphore depuis Bechik-Tach et Scutari jusqu'à l'entrée de la mer Noire. Cadi-Keui et les Iles composent les deux derniers.
Il n'existe point de données officielles qui permettent d'évaluer avec certitude le nombre des habitants de Constantinople (1). Le recensement de 1844 accusait 797,000 âmes, l'armée de terre el de mer comprise. D'après les évaluations des autorités ottomanes, ce chiffre atteindrait actuellemetit un million.
L'administration de chaque cercle municipal est confiée, sous la surveillance de la préfecture de la ville, à un conseil municipal élu, sauf le président, qui est nommé et rétribué par le gouvernement* Des quatorze cercles un seul, le sixième, comprenant Fera et Galata, a pu être organisé complètement jusqu'à ce jour, et fonctionne régulièrement (2). Les autres sont en voie de formation.
Le préfet de Constantinople fait partie du conseil privé. Ses attributions rappellent un peu celles du préfet de la Seine. Il a auprès de lui un Conseil de préfecture de six membres, nommés et rétribués par l'Etat, et un Conseil général composé des quatorze présidents de cercle et de trois membres de chaque conseil municipal, désignés parleurs collègues. Le Conseil général se réunit deux fois par an, sur la convocation
(1) Belin, 7.
(2) Règlement du 6* cercle municipal, dans Nioolaidès, Ul, 63.
du préfet^ qui le préside. La durée de chaque sessian ne peut excéder un mois (1),
PROVINCES PRIVILÉGIÉES
En dehors de la capitale^ certains câzàs ou livâs^ parfois un vilâïet tout entier, soit par suite de leur position exceptionnelle, soit en vertu de privilèges qui leur ont été concédés par lessultans, sont régis par des institutions administratives et judiciaires spéciales» bien que modelées en partie sur la loi générale des vilâïets. Tels sdnt en particulier :
L'île de Crète ; Le mont Liban ; L'île de Samos ; Le mont Athos (2),
1^ VÛê de Crète (3).
La Crète (Ghirit^ en turc), ou Candie, la plus considérable des îles de l'Archipel grec, a une superficie de 7,800 kilomètres carrés, un peu moins que la Corse. La population, que M. Hitier, consul de France à la Canée, évaluait à 160,000 âmes en 1847, est cal-
(1) Règlement de la préfecture de Constantinople, dans Nicolaïdès,
(2) Une foule d'autres localités^ qui ne sont point indiquées dans le Salnâmèh, pourraient être ajoutées à cette liste : les Sporades, la Mirditie, dont il a été parlé plus haut, le Zeïtoun, dont il sera question tout à rheure, etc.
(3) Notice sur VUé de Crète, dans la Rgvue de r Orient, de 1859 et 1860. — G. Perrot, Vile de Crète, iS^l,
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culëe aujourd'hui à 220,000 âmes, dont 50,000 à 55,000 musulmans (1). L'ile a été érigée en vilâïel particulier par un firman en date du 2 djémazi-ulâkhir 1284 (18 septembre 1867). A ce firman étaient annexés trois règlements distincts qui forment dans leur ensemble la constitution crétoise. Le premier est relatif à l'administration de la justice et pourvoit à tous les détails de l'organisation du service et de la juridiction des tribunaux de toute espèce, mixtes ou de commerce, communs aux chrétiens et aux musulmans. Le deuxième détermine les divisions administratives de l'ile, la formation et la juridiction des medjlis, les attributions des démogéronties. Le troisième concerne l'Assemblée générale, l'élection de ses membres, sa compétence, etc.
Selon cette constitution, le vilàïet tout entier comprend cinq gouvernements, divisés en vingt et une éparchies, subdivisées elles-mêmes en communes. Les gouvernements correspondent aux livâs des vilâïets ordinaires, les éparchies aux cazâs, les communes aux nahïèhs.
L'administration de l'ile est confiée à un gouverneur général assisté de deux conseillers, l'un musulman, l'autre chrétien ; celle des gouvernements, à des gouverneurs choisis par moitié parmi les fonctionnaires musulmans et chrétiens de l'empire, et ayant chacun
[i) D'après un recensement partiel opéré en 1868 par les ordres de Yeli pacha, gouverneur général de Tîle, la population des cinq éparchies de la Ganée, Rissamo, Selino, Sphakia et Àpocorona s'élevait, en 1858, en nombre rond, à 56,000 habitants (mâ!es), dont 15,000 Musulmans. Ce sont les seuls chiftres officiels que Toq possède.
un muâvîn, chrétien si le gouverneur est musulman, musulman s'il est chrétien.
Les éparchies ont à leur tête des éparques (caïmacâms), musulmans ou chrétiens, selon les cas. L'adjoint de réparque , comme celui du gouverneur , ne peut jamais appartenir à la même religion que réparque.
L'administration de la commune est réglée par une loi spéciale.
Voici les noms des cinq gouvernements avec celui des vingt et une éparchies qui en dépendent :
1^ La Ganée (Khania, en grec), capitale de l'île, et résidence du gouverneur général; cinq éparchies : La Canée, Kissamo, Selino ;
2<^ Sphakia, trois éparchies : Sphakia, Haghio, Yassili (Saint-Basile), Apocorona ;
3<^ Rhetimo, trois éparchies : Rethimo, Mylopotamo, Aman ;
4*" Candie, huit éparchies : Candie, Temeno, Malevisio, Monophasti, Pedinda, Rhizo ;
5^ Lassithi, quatre éparchies : Lassithi, Mirabelle, Sitia, Hierapetro.
Tous les actes publics devant être rédigés à la fois en turc et en grec, le gouverneur général a près de lui deux secrétaires généraux, et les gouverneurs deux secrétaires supérieurs, l'un pour la langue turque, l'autre pour la langue grecque. Les fonctions de ces secrétaires correspondent à celles des mektoubdji des vilâïets ordinaires.
Au chef-lieu dw vilâïet, des gouvernements et des
410 ï>remiêre; ^autib. -p^ chapitre ii.
éparohies» siègent des conseils administratifs, corres<* pondant aux medjlis des vilâïets.
Le conseil du vilâïet est composé, sous la présidence du gouverneur général, des deux conseillers, du receveur général des finances, du contrôleur de la justice (muffetich'i-ahkiâm), du métropolitain, des deux secrétaires généraux et de six membres élus par moitié par les habitants musulmans et chrétiens de l'île.
Les conseils des gouvernements mixtes, présidés par le gouverneur, sont composés du muâvin, du juge(Mfeîm), du receveur particulier, de Tévêque, des deux secrétaires et de six membres élus par moitié parmi les musulmans et les chrétiens. Dans les gouvernements dont la population est en totalité chrétienne, les trois membres musulmans sont remplacés par trois chrétiens ; le juge et le secrétaire musulmans sont exclus.
Les Conseils des éparehies mixtes sont composés du muâvin, du préposé aux finances (mal mudiri) et de six mepnbres élus, dont trois musulmans et trois chrétiens. Dans les éparehies chrétiennes, les six membres sont chrétiens.
Outre ces Conseils permanents, la Crète a, comme les autres vilâïets, son Conseil général qui se réunit une fois par an, à la Cànée, et composé des délégués des éparchiesj à raison de quatre délégués par éparchie, musulmans si Téparchie est musulmane, chrétiens, si elle est chrétienne, mi-partie musulmans et chrétiens, si elle est mixte. Les villes de la Canée, de Candie et de Rethimo envoient en outre chacune quatre délégués, dont deux musulmans et deux chrétiens.
Les membres du conseil sont élus par les démogé-
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ronties, qui se réunissent le 10 décembre de chaque année au chef-lieu de l'éparchie. Ils se renouvellent tous les ans par moitié.
L*organisation judiciaire est modelée sur celle des vilâïets ordinaires (1), c'est-à-dire qu*elle comprend deux catégories de tribunaux : 1° les tribunaux du chéri, qui jugent exclusivement les contestations entre musulmans, et 2° les tribunaux mixtes^ auxquels incombent la poursuite des délits et des crimes, ainsi que le jugement des procès entre musulmans et chrétiens.
Les tribunaux mixtes sont de trois ordres :
l^ Les tribunaux mixtes des éparchies — tribunaux de première instance (au civil), et tribunaux de simple police ;
2® Les tribunaux mixtes des gouvernements ^^ tribunaux civils de première instance et d'appel, tribunaux correctionnels ;
3^ Le tribunal mixte du vilâïet — cour d'appel et cour d'assises.
Les appels des tribunaux de commerce sont également portés devant le tribunal mixte du vilâïet.
Les démogéronlies des villages tiennent lieu de justices dé paix dans les communes.
Les tribunaux mixtes sont constitués d'après les mêmes principes qui servent à la composition des conseils administratifs, c'est-à-dire que les juges, élus par les habitants, d'après une liste dressée chaque année par les soins de Tautorité, sont pris en totalité parmi
(1) Voy. ch. IV.
les habitants musulmans ou chrétiens» selon que la population est musulmane ou chrétienne, par moitié entre les musulmans et les chrétiens, si la population est mixte. Le tribunal mixte du vilâïet est composé de deux juges musulmans et de deux juges chrétiens, élus parles délégués deséparchies. Le président, de même que les présidents du premier et du deuxième degré , est nommé par le gouvernement.
2^ Muteçarriflik du mont Liban.
Le mont Liban (Djebel Lubnan) fait partie géographiquement du vilâïet de Damas. Administrativement, il n'est compris dans aucun vilâïet, et forme une circonscription hors cadres, régie par un règlement particulier, promulgué en 1864 par la Porte sous la garantie des cinq grandes puissances signataires du traité de Paris.
Un premier règlement avait été édicté en 1861 (9 juin), d'après le plan de la Commission internationale, qui avait été chargée de pourvoir à la pacification et à la réorganisation de la Montagne, à la suite des massacres de la Syrie en 1860 (1). Mais ce règlement, au sujet duquel les délégués des puissances avaient eu quelque peine à s'entendre, n'était que provisoire. Appliqué seulement à titre d'essai, il devait être revisé d'un commun accord, après une
(1) Cette Commission, qui se réunit à Beïrout, était composée de M. Béclard pour la France, de lord Dufferin pour l'Angleterre, de MM, de Weckbeckcr pour rAutriche, de Rechfues pour la Prusse, Novikof pour la Russie. Fuâd pacha était commissaire général pour la Turquie.
période de trois années (1). Une conférence s'ouvrit à cet effet à Constantinople, dans Tété de 1864, et arrêta les termes d'un nouveau règlement en 18 articles, qui fut promulgué sous la forme d'un firman, comme le règlement de 1861, dont il reproduisait les dispositions principales (6 septembre 1864) (2).
D'après ce statut, le muteçarriflik du Liban est administré par un gouverneur chrétien (3), ayant le grade de muchir, nommé par. la Porte et relevant d'elle directement. Le gouverneur (4) réside à Deïr^ el-Kamar, dans le Kesrouan , ancienne demeure des princes de la Montagne. Son pouvoir est beaucoup plus étendu que celui des vâlis. Investi de toutes les attributions de l'autorité executive, il veille au maintien de l'ordre et de la sécurité publique dans la Montagne , nomme, sous sa responsabilité, tous les agents administratifs, ainsi que les juges des tribunaux, perçoit les impôts, et procure, à l'instar des vâlis, l'exécution de toutes les sentences judiciaires.
(\) Protocole annexé au Règlement de 1861, Livre jaune {\%^i), Affaires de Syrie, p. 68.
(2) Livre jaune de iSQi, Affaires de Syrie, i03. Ont signé au protocole : Aali pacha, H. Bulwer (Angleterre), Prokesch-Osten (Autriche), Ignatieff (Russie), Steffen (Prusse), de Bonnières (France).
(3) La France aurait désiré qu'il lût, en outre, indigène. Dès le début, considérant comme hors de cuuse le principe de Tindépendance administrative du Liban, fondé sur le droit traditionnel des populaiions (point de vue auquel se rallia plus tard la Russie), elle s'était prononcée pour le choix d'un chef indigène ; mais elle fut obligée de céder devant la résistance de la Porte soutenue par l'Angleterre. Livre jaune (1861), passtm^
(Â) Actuellement Rustem pacbn, ancien ambassadeur à Pétersbourg (nommé le 8 février 1874).
Le muteçarrifiik est divisé en sept arrondissements, ou mudirats (1), administrés par un sous-gouverneur nommé par le gouverneur et choisi dans le rite dominant.
Les mudirats sont partagés en cantons, à la tète desquels sont des agents nommés également par le gouverneur. Les cantons se subdivisent en villages, administrés par des cheikhs élus par les habitants.
Près du gouverneur siège un medjiiss administratif central, chargé de répartir l'impôt (2), de contrôler les dépenses et de donner son avis sur toutes les questioQS qui lui sont soumises par le gouverneur. Le medjiiss est composé de douze membres délégués par les mudirats (3), et renouvelés par tiers tous les deux ans.
La justiqe est rendue par les cheikhs des villages remplissant les fonctions de juges de pais, par les
(1) 1** Le Koura, moins la ville de Kalmoun, située sur la c6te; 2* la partie septentrionale du Liban, comprenant Djebel, Bcherrèh, Zavièh et Belad-Batrouq; 3* h partie septentrionale du Libaa, comprenant Belad^Djébeil, Mneitra, Fetouh et le Resrouan proprement dit ju8qu*à Nahr-el-Kelb ; 4» Zahlé et son territoire; 5* le Metten, y compris le Sahel chrétien et les territoires de Rata et de Solima ; 6» le territoire situé au sud de la route de Damas jusqu'à DJezzin ; ?• le Djezzin et le Teffah.
(2) Fixé provisoirement ft Jj^QO bourses (402,500 fr,), Ri^ m^, art. i5.
(3) Les deux mudirats dQ Kesrouan (Liban septentrional) dé\^ guent chacun un membre (Maronite) ; le mudirat du Djezzin, trois (un Maronite, xm Druse, un Musulman) ; le mudirat du Metten, quatre (un Maronite, un Grec orthodoxe, un Druse, un Metuali) ; le Choufi un Druse; le Roura, un Qrrec orthodoxe j Zfthlé, un Grec catholique. En tout, quatre Maronites, trois Druses^ un Musulmau, \m Metuali, deux Grecs orthodoxes, un Grec catholique.
trois tribunaux de première instance , et le medjliss judiciaire supérieur, siégeant au chef-lieu du muteçai^ riflik. Les procès en matière commerciale sont portés devant le tribunal de commerce de Beyrouth.
Le maintien de Tordre et l'exécution des lois sont assurés au moyen d'un corps de police mixte» à raison de sept hommes environ par mille habitants.
Le règlement de 1864 portait (art. 16) qu'il serait procédé le plus tôt possible au recensement de la population, par commune et par rite, ainsi qu'à la levée du cadastre de toutes les terres cultivées. Nous n'avons pas pu nous procurer ce travail, et nous ignorons même s'il a été effectué. Les seules données statistiques officielles que nous possédions se rapportent h l'année 1861. D'après ces données, la Montagne comprenait à cette époque 245, 000 habitants, dont 200,000 chrétiens de tout jite (1) et 45,000 musulmans (musutmans orthodoxes, Druses et Metualis ).
Z^ La principauté de Samos (2) ,
Samos (en turc, Siçam)^ située vis-à-vis Tancienne Ephèse, le long de la côte de FAsie Mineure, dont elle est séparée par un détroit de moins de deux kilomètres de largeur, a été érigée en principauté (beylik) tributaire de la Porte, en vertu d'un firman de
(i) MarOBiies, 466,060; Gre«s (wrtbodoxes, ïr,M0O ; Grecs-Cnfe, t,im (Gïmûsàre de M. Tbonveiiel, at date du 2 avril 1861, da&s le Xi«rr7autt9d6la:nême année).
(2) Voy. Gnerîn, DescHptm de tîU dé Samos, 1886. — No^icet^ dans la Turquie des 24 septembre et 14 décembre 1875.
sultan Mahmoud, daté du 17 de redjèd 1248 (10 décembre 1832) (1).
Par le nombre et l'étendue de ses privilèges (2), la situation qu'ils lui créent à l'égard de la Porte, elle tient un rang intermédiaire entre les provinces privilégiées, comme Candie et le Liban, et les provinces munuâzès, comme la Roumanie et l'Egypte, au nombre desquelles elle figure sur le salnàmèh.
L'île est divisée administrativement en quatre districts, comprenant ensemble trente-cinq villages, savoir ; ■., \
Vathy, capitale de l'ile et résidence du gouverneur, avec 14 villages ou communes ;
Chora, ancienne capitale, 10 villages ; Carlovassi, 6 villages ; MarathrihCamhOy 5 villages.
Chaque village est administré par un démarqw (maire) assisté d'un conseil municipal.
D'après une statistique officielle récente (3), l'île renferme 34,141 habitants, 8,616 maisons, 78 églises, 8 couvents, 32 écoles communales, 4 écoles primaires supérieures (scholarchia), 1 gymnase, 4 écoles de filles, avec 62 professeurs et 833 élèves.
(1) Texte dans Nicolaïdès, II, 145.
(2) Firman complémentaire de 1850, dans Guerin, 289.
(3) La Turquie du 14 décembre 1875. Dans ce chiffre ne sont pas compris 10,000 Samiens environ qui habitent la côte de l'Asie Mineure, mais qui néanmoins sont demeurés citoyens de Samos, non plus que 3,000 à 3,500 négociants, originaires de Tile, établis en Turquie, on Grèce, en Roumanie, en Amérique, aux Indes et jusqu'en Australie.
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Tous les habitants, à l'exception de la garnison turque, suivent la religion grecque. La seule langue parlée est le grec.
Aucun musulman ne peut posséder de propriétés dans Tîle.
Le gouverneur {bey, prince) est le chef du pouvoir exécutif (1). Il est assisté d'un conseil (sénat) de quatre membres nommés par lui, sur une liste double de candidats élus par les districts. Il jouit d'une liste civile de 150,000 piastres.
Le pouvoir législatif réside dans une Assemblée composée des députés des villages, qui se réunit tous les ans, au mois de février, sous la présidence du métropolitain.
La justice est rendue par un tribunal de première instance de cinq membres, désignés par le gouverneur, par un tribunal d'appel et par une Cour de cassation (aréopage).
La milice se compose de 80 soldats du pays, commandés par un oplarque, et de 10 gendarmes. Il y a de plus une garnison ottomane sédentaire de 277 soldats, avec deux petits canons; sous les ordres d'un colonel.
La marine marchande compte 236 bâtiments à voiles, jaugeant ensemble 4,717 tonneaux, naviguant sous le pavillon samien.
(1) Depuis 4832, File a eu sept gouverneurs : Etienne Vogoridis, 1834-50; — Alexandre Callimachi, 1850-54; — Jean Ghika, 1854^ 1858; — Miltiade Aristerchi, 1859-66; — Constantin Adocidis, 1873-74; — Constantin Photiadis, 26 mars 1874.
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Le commerce d'exportation atteignait en 1874 le chiffre de 9,867,000 piastres.
Le budget de la même année se soldait par un excé* dant de recettes de P, S46»845. Recettes : 3,342,165; dépenses : 3,095,320.
Au chapitre des dépenses figure le tribut à la Porte ottomane, de 400^000 piastres*
Compris administrativement dans le livâ de Saloaique, le mont Âthos (to Hagion Orosy la montagne sainte, comme rappellent les Grecs) forme une sorte de république monacale, dont le territoire occupe loute rétendue du promontoire (1) situé à Textrémilé orientale de la Macédoine, entre les deux golfes de Contessa et de Monte-Santo (2). Un isthme dé 2,400 mètres de largeur (3) rattache au continent la presqu'île, longue d'environ soixante kilomètres, large de huit à douze. À son extrémité, le pic de l'Âthos s'élève à six mille pieds et projette son ombre, au solstice d'été, jusqu'au rivage de l'île de Lemnos(4),
De vastes enceintes garnies de murailles crénelées, semblables à de petites villes, couronnent les hauteurs de la montagne ou sont adossées à ses flancs «Ce
(1) L'Ajctt) de Thucydide, IV, 109.
(2) Le Sciiigiticm et le Strymonius mttô des anciens.
(3) Le même que Xerxês entreprit de percer. On reconùàtt parfaitement encore aujourd'hui les traces du canal. Voy. Tozer, Highlandê of Turkey,
(4) A6oç «nctaÇei vwxoi ATr)[jivtaç Booç. Soph., Fragm,, 385.
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sont les demeures des moines ou kaiojfers (1). Chacune d'elles communique ayeo la mer par un chemin qui descend par de nombreux détours jusqu'au rivage^ où il aboutit à une petite crique servant d'échelle au monastère. Deux de ces couvents, celui de Zogrâphos^ ou € du Peintre » , situé à l'ocGident» et celui du Chihm^ tari y près du cap du même nom» fondé au XII^ siècle piir Etienne Nemania» grand joupan de Serbie^ sont occupés par des moines serbes et bulgares^ et célèbrent l'office en slave. Un troisième» PanfàlifnAn^ appelé Ràssicon, ou < des Russes »^ restauré et doté par Gathe^ rine, est habité en commun par des Religieux russes et grecs (2). fous les autres sont exclusivement grecs.
Çà et là, perchés sur les hauteurs ou disséminés dans les vallées, apparaissent des ermitages (Mita, cellules), avec leur oratoire ou leur petite église surmontée d'une croix < Des anachorètes, appelés phik-' rêmes par les Grecs, peuplent ces cellules , et paient une redevance au monastère dont elles dépendent (3).
(1) KakofT^poi tu bons vieillards »•
(2) Grecs et Russes ne vivent pas toujours en bonne intelligence, et tout dernièrement un religieux russe, Macarios, ayant été élu higoumène, les Grecs, qui forment la minorité (170 contre d&O), voulurent faire casser Télection, à raison de la nationalité étrangère de relu. L'affaire fut portée devant le patriarcat qui, finalement, valida l'élection, en Sô fondant sur ce motif que rÉglise n*adm6t pas le principe de la distinction des races (jphyÙtisfM) , et que les reli** gieux étrangers qui entrent dans un des couvents de rAthos, perdent ipso facto leur nationalité et deviennent sujets ottomans. Voir Turquie du 8 octobre 1875.
(3) Miller, /{apport à PEmperiur iur une miuion scientifique en Orient, dans la nouvelle série des Archives des missions scientifiques, 1866, t. n, p. 493 et suiv. — Voy. Langlois, Le fnont Athos et ses monastêteè, în-4«, 1867.
La population de TAthos est évaluée par Tozer à 6,000 individus^ répartis dans vingt monastères, onze skites ou petits monastères et près de trois cents ermitages, non compris les nombreuses fermes {metO" chia) des couvents. Cette population est exclusivement masculine, aucune femme ne pouvant résider dans toute l'étendue de la presqu'île (ï).
L'autonomie athonite fut fondée par un décret de l'empereur Léon VI, fe Philosophe ^ de l'an 911. Elle fut confirmée par Mahomet II, qui se contenta d'imposer aux moines un léger tribut (2), et jamais, depuis cette époque, il n'y a été porté atteinte.
Une seule règle, la règle de Saint-Basile, régit ces monastères, comme tous ceux de l'Eglise d'Orient en général. Ils se distinguent en cénobies (koinobia), dont les membres pratiquent la vie en commun, et en communautés privées (idiorrhythmia) peuplées d'anachorètes, qui mangent isolément dans leurs cellules, hormis les jours de fête, où ils prennent leurs repas en commun. Les premiers sont gouvernés par un higoumène (supérieur), élu par la communauté; les autres par un conseil d'épiiropes^ nommés pour un temps déterminé.
Le gouvernement général est confié à une assemblée, composée des députés (épistates) des vingt monastères de la presqu'île. Cette assemblée, qui siège au bourg de Kariès, et désignée communément sous le nom de
(1) Lettres sur la Turquie, II, iSO.
(2) Pendunt omnia monasteria, ne ullam molestiam Tarcae inférant^ quotannis duo millîa aleorum. Crusii Turco^rœcia, p. 333.
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iprotBXe (to prôtaton) (i)f est chargée de discuter les affaires générales intéressant Tensemble des couvents. Elle est présidée par cinq représentants, nommés pour cinq ans, et dont le chef porte le titre de président (o prôtos). Chaque année, ces cinq représentants lui rendent des comptes, et eux seuls ont le droit d'apposer le sceau du Conseil sur les actes (2).
Kariès est la capitale de ce petit Etat ; elle renferme une cathédrale (catholicon), un bazar {agora) et le konak du caïmacâm.
Ce caïmacâm, assisté de quelques kiatibs (commis), représente l'autorité turque dans la presqu'île. Chargé uniquement de la police et de la perception des impôts et des droits de douane, il n'intervient en aucune manière dans le gouvernement de la Montagne et dans l'administration des monastères. Un fait curieux, que signale M. Langlois, c'est que les Turcs qui résident à Kariès observent scrupuleusement le règlement canonique, qui interdit aux femmes l'entrée de la presqu'île sainte (3).
Le tribut de 144 bourses (16,560 fr.), imposé sur la totalité des monastères (4), est perçu directement par le defterdar de Salonique.
Indépendants, de fait, de la Porte, les Âthonites sont également soustraits, du moins en ce qui concerne le temporel, à l'autorité de la <ic grande Eglise y> de
(i) Le terme officiel est Koivon)< tou Ay^ou Opou< m conseil de la Montagne sainte )».
(2) Langlois, 14-15.
(3) Ihid.
(4) Voy. ch. m.
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Gonstantinople» vis-à-vis de laquelle ils sont tenus à une simple redevance annuelle de 200,000 piastres (46.000 frO(l).
(1) Règlement sur lea monastères (Kananismas péri tân momuii' rxÀn), ISGSy art. ?• Actuellement en voie de révision.
CHAPITRE IIL
Les FiiliUM^Ds»
Le maliyèh « département des finances »» Le budget* Analyse du budget de Texercice 1291 (mars 1675— mars 1876).
Budget dss rbqbttes. I. Contributions directes : verghif impôt foncier de ConstantinoplSf taxe de V exonération militaire, — IL Contributions indirectes : dîmes ^ douanes, tabacs, timbre, etc. •— III. Recettes diverses : saHnés, forêts, mines^ pastei et tUégraphes, etc. — IV. Tributs.
BcDGBT DBS DÉPENSES. L Dette publîque* Ditte extérieure : liste des emprunts depuis 1854. Dette intérieure,^ IL Dotations. Liste civile; dépenses du palais impérial. Vacoufs, Pensions et *ecoMr«.— IIL Restitutions et non-valeurs. — IV. Services généraux des ministères.
Peeception des FINANCES. Gour des comptes.
Le maliyèh (département des finances), relevait anciennement du defterdar. En effet, comme le remarque justement Belin (1), le souverain, dans les États musulmans, étant, en principe, le surveillant et le conservateur-né de la fortune publique, il n'y avait pas, à proprement parler, de ministre des finances, mais simplement un « teneur de livres » , chargé d'inscrire sur le registre (defter), les comptes des recettes et des dépenses. La dénomination maHyèh-nâziri, répondant
(1) Histoire économique^ 82. ^ Cf. Etude sur la propriété, n« 5, dans le Journal asiatique, octobre et novembre 1861.
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au terme européen c ministre des finances » , est toute moderne, et date de Tannée 1838.
L'établissement du premier budget régulier est plus récent encolre. C'est seulement à la fin de 1855 (1), sous Abdul-Medjid, que le Règlement organique des finances, élaboré par le Conseil du tanzimât, prescrivit la confection d'un bilan annuel des recettes et des dépenses dans la forme ordinaire des budgets européens. La loi reçut un commencement d'exécution par la publication, en 1856, dans la Gazette d'État, du budget général du ministère de la guerre (2). On s'en tint là pour l'instant.
Les revenus et les dépenses n'avaient pas cessé jusqu'alors d'être en équilibre. Mais les années suivantes, 1857, 1858 et 1859, présentèrent des déficits que l'on évaluait en bloc à 18 millions et demi de francs (3). .
En 1861, le découvert dépassait 80 millions (4). On combla les déficits au moyen d'emprunts. Mais ces emprunts, effectués sur les marchés européens, obligeaient le gouvernement à introduire une régularité au moins apparente dans sa gestion financière. Le département des finances, bien que conservant son
(1) 18 zilhidjèh 1371 (septembre 1855). Voir Journal de Constant tinople du 37 septembre. Ce règlement est rappelé à l'art. 30 du khatt-i-humaïoun de 1856.
(2) Chertier, Réformes en Turquie, 1868, p. 97.
(3) Mémoire des agents financiers ottomans à Paris (1861), dans les Etudes prati^s sur la question d'Orient, 347.
(4) 700,000 bourses (80,700,000 fr.).— 1 bourse {kicè) = 500 piastres, ou 115 francs, en comptant la piastre à fr. â3 c. La piastre se divise en 40 paras.
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caractère d'administration indépendante et spéciale, et ses attributions essentielles, fut placé sous la haute surveillance du grand-vezir. Le même iradèh prescrivait à Fuad pacha de procéder sans délai à la confection et à la publication d'un budget pour l'année financière à la veille de s'ouvrir (4), « afin de mettre sous les yeux des contribuables l'emploi des deniers publics » . Un mois après (février), paraissait le premier budget de l'empire ottoman, se soldant par un excédant de recettes de 496,555 bourses (fr. 22,603,825) (2). A cette heure, et depuis plusieurs années, les budgets se soldent en déficit. Le déficit, pour le dernier exercice (1875-76), excède un million de bourses (3).
Avant d'entrer dans le détail, disons quelques mots de la manière dont les budgets sont établis chaque année.
Quatre ou cinq semaines avant le renouvellement de Tannée financière, le projet de budget, élaboré au maliyèh d'après les états fournis par les différents ministères, est déféré à une commission, dite du budget (4), qui l'examine, le modifie, s'il y a lieu, et
(1) 18 redjèb 1278—18 janvier 1862.
(2) L'année financière commence le 1«' (13) mars et finit le 28 février (12 mars).
(3) Recettes, 3,307,368 bourses (380,347,320 fr.) ; dépenses, 3,110,813 bourses (357,743,495 fr-).
(4) La commission était composée, pour l'exercice 1291 (1873-76), d'Edhem pacha, président de section au Conseil d'État, président ; Server pacha, ministre des travaux publics ; Ghalib bey, directeur général des contributions indirectes ; Ëdib efendi, président de la Cour des comptes ; Odian efendi, sous-secrétaire d'État au ministère des travaux publics; Ghristaki efendi Zographos, banquier; Agop efendi Kentcheoglou, banquier; Forster, directeur général de la Banque impériale ottomane.
transmet le résultat de son trayail au Conseil des ministres* Celui-ci arrête, conformément à ce travail, le budget définitif, et le soumet par un rapport spécial au sultan. Une fois qu'il a été revêtu de la sanction impériale, le budget est renvoyé, avec le visa du grand^vezir, au maliyôhi pour être publié et mis à exécution.
BUDGET DE ^EXERCICE ii9U
Nous avons vu que le dernier budget se soldait par un déficit considérable. En effet, les dépenses étant évaluées à &,785»819 bourses (fr. 665,360,185), et les recettes seulement à 4,776,588 bourses (fr. 549,307,620), il résulte une différence en moins de 1,009,231 bourses (fr. 116,061,565).
BUDGET DES RECETTES
Les recettes sont résumées sous les quatre chefs suivants :
Contributions directes 825,700 H^^^^^
— indirectes, .... 3,373,338 a»7,99D,î20
Recettes diverses 413,516 45,554,340
Tril)uts^ , . , , 163,544 i8,8§7^56D
ceiftHnnîTiOKs dibectes.
Il y a trois sortes de contributions directes : le verghi, Timpôl foncier de GonstantinQple, la taxe de l'exonération militaire.
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1° Verghû •— On appelle ainsi une espèce d'iMome^ taoo, prélevé sur la fortune présumée^ immobilière, mobilière ou commerciale des particuliers. Tous les régniooles, sans distinction de classe ou de religion, y 6ont soumis. Il n'y a d'exception qiie pour les étrangers places sous les juridictions européennes. La quotité diffère aussi suivant les localités. En Roumélie, par exemple, elle ne s'élève pas à plus de 10 p. 100 du revenu, tandis que dans quelques districts de TAnatolie elle atteint jusqu'à 95 p. 100.
Ces inégalités disparattront sans doute, et l'impôt produira son plein effet lorsque le cadastre, actuellement en voie de confection, aura été partout terminé. Ainsi, dans le vilàïet du Danube, où les opérations sont achevées depuis plusieurs années, le produit du verghi s'est élevé instantanément dQ 94 p. 100. Le total inscrit au dernier budget est de 635,000 bourses ou 73,025,000 francs. 11 ne dépassait pas 46 millions en 1850.
8» Impôt foncier ie C(mtan$inople. ««Ce n'est qu'une forme de verghi, applicable h la capitale, que des privilèges, remontant à une époque très*reculée , exemptaient de la taxe. Le produit, émlué d'après les états cadastraux dressés en 1874, figure aux recettes pour 30,700 bourses (3,530,500 fr.). Les mêmes états portent h 620 millions de francs la valeur totale des immeubles à Gonstantinople et dans la banlieue.
3* Exonération militaire (bedel-i-askeriyèh). ^- Cet impôt qui, commeila élé dit plus haut(l), a remplacé
(1) Voy. p. 8.
l'ancien kharàdj, pèse uniquement sur les non-muâulmans. Il représente pour eux l'exonération du service militaire, dont la loi les déclare exempts par rachat obligatoire. L'askeriyèh est de 27 piastres et 32 paras par chaque famille (1). Il est perçu de la même manière que le verghi et la dîme, c'est-à-dire qu'il est acquitté en bloc par les communes^ qui s'arrangent elles-mêmes pour le répartir entre les familles suivant les facultés el les ressources de chacune d'elles , et il rapporte par an, en moyenne» une somme ronde de 160,000 bourses (18,400,000 fr.)
Les membres du clergé en sont exempts, de même qu'autrefois ils étaient exempts du kharâdj. Les patriarches, et principalement le patriarche grec, demandaient, que cette immunité fût étendue aux religieux des monastères ; leur prétention a été repoussée sur l'avis conforme du Conseil d'État (2).
CONTRUIUTIONS mDIRECTl».
Elles sont rangées sous neuf paragraphes : les dîmes, la taxe sur les moutons et les porcs, la taxe sur les soies, sur les douanes, sur les tabacs, le tapou, les droits sur les spiritueux, le timbre, les taxes judiciaires, les recettes diverses.
(i) « La loi militaire dispose que les diverses communautés établies dans Tempire ottoman fourniront un soldat sur 180 individus màles^ et que les sujets non musulmans n'étant pas admis à faire partie de Tarmée, ce conscrit sera racheté moyennant une somme fixée à 5,000 piastres. C'est sur cette base que Taskériyèh est réparti sur la population non musulmane. » {La Turquie du 27 septembre 1874).
(2) /6ÛI., 21 octobre 187S.
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1^ Dîmes. La dîme est perçue sur tous les produits du sol et de l'agriculture. En principe elle devrait être prélevée en nature^ mais elle Test ordinairement en argents d'après un tarif arrêté par l'autorité supé-rieure. Les paiements se font en trois versements : en septembre, en décembre et en mars. Le produit net figure au budget pour une somme ronde de 200 millionsy et de 247 millions (1) en y joignant le produit de la taxe sur les moutons et sur les porcs, qui est une espèce de dîme (2). Le rendement n'était que de 50 millions en 1852 (3).
Cette plus-value est signalée, ajuste titre^ dans le rapport de la Commission, comme un témoignage du progrès naturel de l'agriculture, «c malgré les inconvénients inhérents au système des dîmes ». Â ces in-convénients il faut ajouter ceux qui résultent du mode de perception en usage et qui n'est autre que le fer-* mage (iltizâm). Suivant les indications fournies par le Bassiret (août 1875), il serait question d'abolir l'iltizâm comme préjudiciable à la fois à l'Etat et aux parti-culiers, et d'y substituer le système de la régie, adopté pour le recouvrement du verghi et de l'askeriyèh.
2"* Tcuce sur les numtons , etc. Elle se prélève sur tous les animaux dont l'élève fait partie de l'exploitation agricole, tels que : bêtes à laine , cochons.
Bonnes* Francs.
(1) Dîmes 1,740,000 200,100,000
Taxe sur les mettions, etc. 410,390 47,194^850
(2) Voy. Uttres sur la Turquie, II, 276.
(3) Ibid.
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irucl)«lftd'a^pU|fl«, ^9,.M 9>oopté ceuxqm soal 6mj[)loyés pq\ir le labour* ^nui)ç \w 6h6v»ia et les bœufs. Durant \iM période de dix années oonséoutives, de iâ^2 à 187?> 1^ produit <Jl« QeUe twe a'est apora con- ^^mipentdaas japrQpçirtioa de 6 p. 100 pepaonie. Ge mouyei^en^ s^^pensionnel si'est arrêté depuis 187â pfip SiÛte dQ9 frpi4^ rigour«\u( et. desi épiaooties qui oqt fij^yi prinçipf^l^iQent f^i) Anatolie, peut<<être aussi par TeSet, du i^nqufi dfi gows et çle rigQppance des agri** çulteurs.
3<^ Tiûwje sur fes soies. ( 11, 000 bourses 3s= fr. 1 mll- \\pn 265,000).
4° Dow»^. (415,000 houraes == fr. 47,723,OQ0)- Le reveuu de \^ douane ig^mruk) se eompese du prQ4uit 4^8 drqita (1@ % Pt 100 ad i^ofor^tf» &ur les imr» pqf^,tiQps et de 1 p. lOQ sur Içs ei:iiportations, d'après l§^ çlepAiw? tffiitéa 4€» commerefi entre la Porte ù\tù^ mape et Ips puisgçiflçes étrangères (1).
L^ grfm4s bur§a,us; d^ ^puanesi somt établis à Gon^a gt^a^tinc^ç, Sia^oniquç^ Iwna, Seutari d'Albanie, gmyrfle, ^lep^ Bwftwt* Bîigdad* Eraéroum et Trthi^ sond^,
. , Le^ ^puanes intériçurç;^ (k§m §umfmk) ont été Mm i W^ 4\* 4?^ (13) m^ra 1874. Tau» lea pro» çluit^ 4\l ^9^ 9^ 4e l'iqdustrie du pays transpeyrtés ^uht
(1) Le tr^^tétie comineris^styec la France porte la date du 29 avril 4861. pes \içaà\âs analogues ont été sipés avec la Graii^^Bretsigne (même datej, l'Italie ^^ i\iillet), 1^' Russie {^2 j^âyjer 1S62), les Pays-Bas et les États-Unis d'Amérique (25 février), la Suède et la Norvège {S mars), le Danemark (13 mars), les États du ZoUverein (2 mai), rAutriche-Hongrie (tt n«ii>« Les textes daiis ificolaldès, IV, 25,
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terre à Tintërieur^ frappés antérieurement de droits de douane de 8 p. 100, circulent en franchise désormais dans tout l'empire* ïoutefo^j, les mâmes produits transportés par eaUf entre las différentes échelles^ restent assujettis à ces droits jusqu'à ce qu'une entente ait été établie avec les puissances étrangères au sujet du cpinmerce de 6abotag6!(l)«
So Tabacs. (330,000 bourses <» fr. 37,090,000). Les tabacs constituent, avec le sel et les poudres, un monopole (2) dont lé produit va croissant. Il était, à la création, en 1284 (1868-69), de 103,184 bourses ; il figure î^u budget actuel pour plus du triple*
6^ Tapou. (193,000 bourses = fr. 21,195,000). On appelle tapm le titre de possession délivré aux détenteurs des terres du domaine public, dites arazi^i-miriyèh. L'obtention ou le renouvellement dé ces titres par suite de concession, de vente, d'héritage, etc., est passible d'un droit nommé également tapm, et qui, calculé à raison de 9 piastres en moyenne par titre, produit annuellement environ SI millions de fraiics.
7® Spiritueueù. Un droit de 10 p. 100 était précédemment perçu sur les spiritueux. Il a été porté à 20 p. 100. Par suite, la préTision des recettes a été
(i) Comme Cé commerce se pratique actuellement an moyen de navires à vapeur étrangers, la Porte a eu raison de supposer qu^Û serait très- difficile de distinguer, parmi les objets de provenance étrangère soumis aux droits d^'importation et d'exportation, ceux de provenance turque,
(2) Règlement de la Régie des tabacs de Constantinoplef en date du 19 rcdjèb 1290 (30 août 1813), dans Jîrcolaîdès, IV, 4Î3. — Ce monopole ne s'étend qu'à Constantinople et k sa banlieue.
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élevée de 50,000 à 80,000 bourses (fr. 9,200,000). 8« Timbre. (60,000 bourses = fr. 6,900,000). Il existe à Gonstantinople, depuis 1862, une direction générale du timbre [evrak-i-sahirlUa mudirlik) (1). Un nouveau règlement édicté en 1873 (2) assujettit au timbre toute une catégorie d'actes qui n'y étaient point soumis jusqu'ici, tels que : les connaissements, les manifestes des navires, les actions et obligations des sociétés financières et autres, les journaux , les affiches, etc .
9« raa?e$jfirficiatm(29,138bourses=fr. 3,350,870). 10^ Droits divers (105,300 bourses=fr. 12,109,500),
BECETTBS BIYSBSBS.
Sont compris, sous cette dénomination, les produits de diverses administrations, telles que : les salines, le domaine, les forêts, les mines, les postes, les télégraphes, etc.
1° Salines. (160,000 bourses = fr. 18,400,000). Les mines de sel gemme abondent en Asie Mineure» Il existe en outre dans toute TÂnatolie des lacs salants en grand nombre et très-productifs. Les habitants des côtes maritimes exploitent le sel marin par l'évaporation de l'eau de mer. Cependant la production totale du sel ne dépasse pas, en moyenne, 200 millions de kilogrammes par année.
2^ Propriétés mmobilières de VÈtat. Le produit du
(1) Jcumal de Conttantinople du 17 janvier iS&È,
(2) 30 novembre. Le texte dans Nioolaïdès, III, 480.
montant de la vente de ces immeubles, qui sont innombrables, n'est compté que pour 20,000 bourses (fr. 2,300,000).
3° Forêts, mines. Les immenses forêts de TÉtat ne donnent lieu qu'à une prévision de recettes de 30,000 bourses (fr. 3,450,000). Le produit des mines est calculé à 36,000 bourses (fr. 4,140,000). En tout, 7,590,000 fr.
Si Ton déduit les frais d'entretien et de régie, montant, d'après le budget des dépenses, à 4,600,000 fr., l'on trouve un produit net d'un peu moins de 3 millions.
Le gouvernement s'est préoccupé, à diverses reprises, des moyens de tirer un meilleur parti de ces grandes richesses naturelles. Une série dé règlements ont été édictés (1), on a institué des conseils et des comités consultatifs, fondé des écoles en vue soit de la conservation et de l'aménagement des forêts, soit de l'exploitation des mines.
Celles-ci, après avoir passé successivement du maliyèh à l'intendance de l'artillerie de Top-Khanèh , puis aux Travaux publics, furent réunies aux Forêts, sous le vezirat de Midhad pacha (1872), et formèrent conjointement avec elles un ministère spécial sous le nom de c ministère des forêts et des mines ». Ce ministère a été supprimé depuis et remplacé par
(1) Le dernier règlement sur les mines est celui de 1870 (4 moharrem 1286) qui régit encore la matière (NicolaSdès, III, 257). U était dernièrement question de le réviser et de créer un ensemble de mesures nouveÛes en vue. du développement de Tindustrie minière. Voy . la Turquie des 27 octobre et 9 décembre i 875. — Le règlement des forêts a été édicté le 11 chewal 1286 (1" janvier 1870).
deux directions générales» l'une des forêts» l'autre des mines» ressortissant au département des finances.
¥ Postes j télégraphes. Les postes et les télégraphes figurent ensemble» aux recettes « pour une somme de 44»500 bourses (fr. 5»117»500)» aux dépenses, pour 85,480 bourses (fr. 9,830,200).
Le service postal est limité aux correspondance en provenance ou à destination de l'intérieur. En dehors des localités desservies par les chemins de fer (l)et par les lignes de paquebots établies entre Gonstantinople et les principales échelles de la mer Noire, de la mer de Marmara, de l'Archipel et de la Méditerran^ ; ce service s'effectue au moyen de Tatars à cheval, qui par^ oourent» à des intervalles réguliers» les principales routes de la Roumélie et de l' Anatolie sur une longueur de 25 à 26» 000 kilomètres, tes lettres et les dépêehes ^destination de l'extérieur étaient trans^rtées jus« qu'ici par les bureaux de poste étrangers (français» autrichiens» russes, anglais» etc.)» établis et foncUonnant sur le territoire ottoman» sous le couvert des capitulations. Par suite des réclamations du gouvernement ottoman^ la suppression de ees offices a été décidée en principe» et la Porte» qui figurait comme partie contrac** taûtQ à la dernière convention postale internationale de Berne» devait désormais effectuer seule le trans*" port des paquets jusqu'à la frontière. Fixée d'abord au 1^ janvier de cette année, la mise à exécution de
(t) Laturqàîe possède actuellement i,680 klloiùêtreà de chemins de fer ea exploitation, dont 1^406 kilomètres dans là ïùrquie d'Europe.
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celte mesure a été ajournée, sur la demande de la Porte elle-même, au 1®^ janvier 1877.
Les télégrçipheB ont été étliblis en 1861 . Ile coniptent actuellement sept grande féseauii d'une longueur totale de 95i48T kiloni^, ated 348 etatiens.
On comprend sous ce nom le montant des tributs de TËgypte, de la Moldo-Valachie et de la Serbie, ainsi que les sommes dues par Tile de Samos et les monastères du mont Àthos en retour de Fautono*mie administrative qui leur a été concédée. Le total s'élève à 163,B44 bourses (fr. 18,80t,S60), savoir :
BOijkëES. FRANCS.
Egypte . . . • l50,0(J() Î50,t)00
Roomaiiie. . . . < . j 9^000 ^000
Serbie. ... ^ ....... ^ i i . 4,600 ^9,000
Ile de Samos 800 92,000
Mont Athos \U i6,560
BUDGET DES DEPENSES
Le budget des déi)enses est'ct)mpOsé de treize sections, qui peuvent se olaeser'sbùs quatre tjitrea principaux :
BOURSES. FRAKCS.
Dettô pubfiqae 2,973,d4Sf S4i,992.^
Dot^iops.; ... i ...... . d98,684 49,818^6(90
Restitutions et Hon-taleurg, . * . i,Âé9 JAl^OOO
Services des minisiènis.. , . * • 2i4ii,8a0 217^^890
DBTTB PUBLIQCB.
La dette publique ( 1 ) comprend : i^ la dette extérieure (remboursable) : intérêts et amortissement (1,440,640 bourses = 165,673,600 fr.); 2<> la dette générale (non remboursable) : service des obligations (766,377 bourses=88,133,355 fr.); 3^ le service des obligations à primes des chemins de fer de Roumélie (242,429 bourses = 27,879,335 fr. ) ; 4« la dette flottante : intérêts et commission (222,500 bourses = 25,587,500 fr.) ; S*' les rentes viagères et allocations (301,903 bourses (34,718,845 fr. ).
Dette extérieure, dette générale. — Les dépenses inscrites aux trois premiers paragraphes résultent des divers emprunts effectués par le gouvernement ottoman, de 1854 à 1874. Le montant de ces emprunts représentait au i^ mars 1875, déduction faite des remboursements effectués, un capital d'environ cinq milliards , dont les annuités et l'amortissement figurent au budget de cette année pour une somme de 281,686,290 fr.
CHIFFRE D'ÉMISSION. ^„ Œre 4876.
A reporter 243,285,000
(1) La dette publique a été crééeen 1199 (1785), par la vente ou aliénation de certains revenus de FËtat, en faveur de particuliers indigènes, contre des sehim « titres de rente », en échange du capital compté par eux à l'État. Belin, Hist. ècon,^ 309.
(î) Garanti par la France et par TAngleterre.
CHIFFRE D'ÉHISSION. da^rZ«4878.
Report F. 243,285,000
6 0/0 iSeO 51,750,000 25,000.000
6 0/0 1865 (dette géa.) (1). • 909,990,900 890,900,000
9 0/0 1872 (bons du Trésor). 278,155,000 170,410,000
Conversion d*ane partie de ces
bons (fr. 107,745.000 en 195,900,000
5 0/0 de la dette générale).
5 0/0 1874 (dette gén.) . . . 1,000,000,000 1,000,000,000
Total 4,271,860,000
Dans le total ci-dessus sont compris seulement les emprunts qui ont été émis sur le marché de Londres. Mais il faut y ajouter l'emprunt à lots de 1870 pour les chemins de fer, de 792 millions : ce qui porte le mon* tant de la dette à fr. 5,063,860,500, soit, en livres sterling, 202,554,420 (2).
Dette flottante. — Elle comprend les sommes empruntées aux banquiers de Galata, les mandats du Trésor, les bons (sergui) (3) des différents ministères, etc. En
(1) En 1865 (mars), on convertit le consolidé 6 p. 100 en dette générale 5 p. 100; on supprima l'amortissement au pair, et le nouveau titre, la rente perpétuelle 5 p. 100, ne tarda pas à dépasser à la Bourse le cours de Tancien 6 p. 100 remboursable au pair. Brunswick, la Crise financière en Turquie, p. 11»
|2) The dedine of Turkey, by Levis Farley, p. 42.
(3) Belin, Hiet. écon., 74 et 311.
i3d PREMIÈRE PARTIE* *^ CHAPITRE III.
calculant &u taux fayorable de 12 pour 100 les intérêts payés par le maliyèh, Ton peut en évaluer le montant approximativement à 213 .millions de francs.
Rmt9B iûiagèrei^ ïj^ocàtions diverses. !— Souii ce titre sotit rangés les âM*éi*ages de rentes et les! ftntiuités payées par le Trésor à des titres divers {eshàm-i'-àjeâidéA(côt)solidés) (1)» sekim (2), ntoukâtta (S), $iÊMr{i), ziafnet) (9), la subvention à la Banque impériale ottomane pour te retrait des monnaies à bas titré» les pertes résultant de certaines opérations de trésorerie» etc.
DOTATÏOWS^.
Lé châpîti^e se décompose en ttois paràgt*a^hes : r la Uste civile (267,551 bôurses= 30,768,365 fr.); 2<>les vacoufs(7,060bourses=805,000fr.);3^ lespenndns et aeoours (124,133 bourses :== 14,275,295 ît.). . Liste civik. Lajliste civile, instituée parla loi de 1855 (18 zilkadèh 1271) (6), a été ôxée, à cette époque^ à 20,000 bmirses (2^300,000 fr.) par mois, soit, pour l'année^ 27,600,000 fr. Leâ trois quarts de cette scKnme (soit 20,700,000 fr.) forment la liste civile ordi^ naire; l'autre quart (6,900^000 fr •) est eensé oon$tituer, dans les mains dû sultan, un fonds de réserve destiné h subtenir aux dépenses imprévues*
Les dotations des princes et des princesses de la fa-
{{) Behn, Hist. écon,, ^02.
(2) Ibid., 3ûd. -^ LeUres iUr b Turquie, 1, 3ii.
(3^ Ihid,i 9t. -— Bttdê iur H propriéU^paisimi
(4) I6i(i., — 302. IWd.
(5) Ihid.
(6) Voy. p. 74.
mille impériale, montent ensemble à 27^§ëi bourses (3,168,365 fr.); ce qui porte le total de la lifite ciyile à un peu moins de 81 millions de francs.
Mais ces chiffres sont purement fictife. D'après un relevé très-circonstancié et extrêmement curieUx publié récemment par VEconomiste français^ la dépense an-^* nuelle pour l'entretien du palais impérial dépassait^ sous l'ancien règne, 41 millions de francs (1)« On constatait en outre que Tex-sultan, de 1861 à la fin de 1875, avait dépensé en constructions une somme de 179,388,500 fr., soit, en moyenne, par année, 12 mil* lions, sans parler des achats d'esclaves, de ehevauxi de tableaux, de bijoux, etc. NoUë toilà bien loin des 31 millions inscrits au budgets } .
Vacoufs (evkâf). — Les vacoufs, que l'on assimile souvent à tort, à nos anciens immeubles de mainmorte, sont des biens qui ont été goustraits au droit de nue propriété de l'Etat par une donation à une mosquée. Le possesseur gardait la . terre , . comme tenancier , moyennant deux redevances, l'une qui s'acquittait au moment même de la constitution du vacouf, l'autre payée annuellement. Ces biens ne pouvaient être vendus pour cause de dettes, ni passer par héritage qu'au fils du possesseur. S'il mourait saùs enfants, les biens retournaient au fonds commun de la.mosquée* Le bien vacouf était ainsi opposé au bien mulk, ou libre, qui se transmet dans les familles sans restrictions, et qui peut
(1) 41,429,571 fr., dans le Nord du 15 jain i876. Il est piquant de rapprocher de l'inTentaire fonrBi par le correspondant de VEeo^ nomiste le relevé des charges et des dépenser de k maisott da Roi avant 1789, tel que nous le trouvons dans laine, Les origiim de la France contemporaine, 1876, 1. 1^ p. 117.
être vendu pourle payementdes dçttes. Une des premières questions qui s'agitèrent, dans l'ordre économique, après l'établissement du tanzimât, fut celle de la transformation des vacoufs, lesquels forment près des trois quarts de la propriété territoriale» et de leur assimilation aux biens mulk. La loi du 8 juin 1867, en décidant que, à défaut d'héritiers du premier degré , la succession, au lieu de tomber en déshérence et de faire retour à l'evkâf, serait dévolue aux parents jusqu'au septième degré, marqua un premier pas vers cette transformation. Plus tard, l'iradèh de 1873, complété par la loi du 5 août 1875 (4 redjeb 1292), prononça la sécularisation partielle des vacoufs, moyennant un droit fixe de transmission et un impôt annuel établi sur le fonds.
SBRTICBS GÉNÉBAUX BBS KtmSTÈBBS.
Finances 388,771 44,708,665
Intérieur et police 586,755 67,476,825
Justice et magistrature (1). . . 95,794 li,OI6,310
Affaires étrangères 35,000 4,025,000
(xuerre 940,582 J08,i66,930
Marine 160,000 i8,400,000
Commerce. .......... 22,420 2,578,990
Instruction publique 25,411 2,922,265
Travaux publics 157,147 18,071,905
(1) Par ce mot ce magistrature » il faut entendre les offices judiciaires dépendant du cheïkh-ul-islàm, par opposition aux tribunaux du nizàm, qui relèvent du ministère de la justice. Voy. le chapitre suivant.
DE LA PERCEPTION DB l'iMPÔT.
Anciennement les divers impôts étaient donnés à ferme {iltizâm, tnoukatta). Ce système» qui engendrait les plus déplorables abus (1), persista longtemps encore après le khatt-i-cherif de Gul-Khanèh. Le khatti-humaïoun de 1856 en décréta l'abolition (2), et le mode de régie par l'Etat fut partout substitué au régime des fermes, excepté en ce qui concerne les dîmes, pour lesquelles le système de la perception directe, mis à l'épreuve durant cinq années, n'aurait pas « paraît-il, produit les résultats qu'on en attendait (3). Toutefois répreuve n'a pas été jugée suffisante, et les mêmes abus déjà signalés ayant continué à se reproduire, en dépit des règlements qui interdisent aux fonctionnaires publics de se porter comme adjudicataires, à moins qu'ils ne se démettent préalablement de leur charge (4), la question de la suppression de l'iltizâm deladîme et de son remplacement par l'impôt foncier ont été de nouveau mises à Tétude. Des rapports ont été demandés récemment à tous les gouverneurs généraux des vilâïets (décembre 1875), Presque tous se montrent favorables à la mesure projetée. Le rapport du
(1) Lettres mr la Turquie, I, 288.
(2) Art. 18. Appendice, U.
(3) « D*ane part, en effet, la perception directe a cansé une dimi« Dution sensible dans le revenu de la dime^ et, d'autre part, les populations se sont presque unanimement prononcées contre ce régime, auquel elles préfèrent un système qui leur permet de se libérer en nature. » Fuad pacha^ Mémoire de 1867. Yoy. V Appendice II, n* 2.
(4) Règlement tur les dîmes, art. 7, dans Nicolaïdès, III, 359.
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gouverneur de Touna (Danube), en particulier, constate que, tandis que, dans le vilâïet, le-vwghietrimpôt militaire, direçlement perçus sur les contribuables, sont presque totalement recouvrés chaque année, les arriérés des dîmes atteignent 47 pour 100 sur le montant de Vimpôt. Il n'est pas inutile d'ajouter que ces arriéré? sont dus exclusivement par les fermiers des dîmes et non par }es contribuables (1).
Le mode de recouvrement du verghi et des autres impôts perçus directement par TEtat est déterminé par le Règlement sur les finances du 23 rebiul-ewel 1^84 (juillet 1857) (2)- L'impôt, dont la quotité a été fixée par le conseil du cazâ pour chacune des communes qu^ îe composent, est réparti par les soins du moukhtâr, assisté des anciens du village, entre les habitants, au prorata de leur fortune. Lés moukhtars remplissent e\i piême temps roffice de percepteurs. Les sommes encfdssées par eux sont versées entre les mains du receveur du cftzâ (tahilât-meemouri). Celui-ci n'est qu*un siipplç caissier, placé sous les ordres du mâl-mudm % préposé aux finances», qui a lui-même pour supérieur hiérarchique le caïmaeâm.
Les caisses desi ca^âs versent aux caisses des sandjaks, celles-ci aux caisses générales des vilâïets, les caisses des vilâïets au miri «Trésor» , à Constantinople,
La Cour des comptes {divân-i'-muhâcehât), instituée £S8 1862(3) « pour epminer et contrôler la gestion de touÉ eeuxqui, par leur serviee ou par eommission spé^
(1) La Turquie du 9 décembre 4875.
(2) Texte dans Nicolaïdès, III, 327.
(3) Journal de Constantinople du i" mars J86Î.
LES FIN^lifiEfil, i^
ciale, reçoivent ou dépensent les deniers de l'État, » revise chaque année les comptes du maliyèh, et s'occupe en même temps du contentieux des finances. Elle a remplacé l'ancien Conseil des finances {medjliss'i^ maliyèh).
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CHAPITRE IV
lia Justice,
Organisation judiciaire double : tribunaux du chéri ; -« tribunaux réglementaires {nizâmiyèhs).
1* Tribunaux du chéri. La Chambre d'appel (arz-odocî) et les deux présidences (soudour) de Roumélie et d'Anatolie. — Les mevleviets (offices de mollahs). Mevleviet de Stamboul; des deux viUei eaifUes (La Mecque et Medine). — Offices de juges dans les Tilâïets, les livàs et les cazâs.
^ Tribunaux réglementaires. Tribunaux de première instance des cazàs. — Tribunaux de première instance et d*appel des livâs. — Cours de justice des vilâïets. — Cour suprême de justice à Constantinople.
Tribunaux de commerce à Constantinople et dans les provinces.
L'organisation judiciaire est double. Elle comprend : 1® les tribunaux, dits du chéri ou cheria (musulmans); 2« les tribunaux réglementaires, nizâmyèhs, communs aux musulmans et aux non-musulmans (1).
(1) Chaque communauté non musulmane a, en outre, ses tribunaux propres, qui connaissent des contestations entre ses membres, n en sera parlé plus loin (ch. VIIJ. Les contestations entre nonmusulmans appartenant à des communautés différentes sopt portées devant les tribunaux nizâmivèhs.
TRIBUNAUX DU CHERI
(Mehkemèh^Hiheriyèh) .
On appelle ainsi les tribunaux qui sont chargés d'appliquer la loi religieuse et civile musulmane (chéri) , telle qu'elle découle du Coran et des autres textes sacrés (1).
Les musulmans sont seuls justiciables de ces tribunaux, dans les limites de leur compétence. Celte compétence est déterminée par un règlement spécial du cheïkh-ul-islàm, duquel relèvent tous les tribunaux du chéri.
L'organisation judiciaire du chéri comprend :
!• Une haute Cour d'appel {arz-odaci) , divisée en deux présidences ou chambres {soudour), celle de Roumélie et celle d'Anatolie, jugeant en dernier ressort. A la tête de la première est le grand juge {câzi^ asker) (2) de Roumélie , assisté de quatorze grands juges honoraires ou assesseurs, qui occupent la présidence à tour de rôle pendant une année; la seconde est présidée par le câzi-asker d'Anatolie, dont le tribunal» composé également de quatorze assesseurs, ses égaux en grade, est le deuxième de Pempire. Les deux câziaskers sont les chefs de la magistrature, l'un en Europe,
(i) Voir sur les sources du chéri. Lettrée iur la Turquie^ 1, 144.
(2) Littéralement «( juge de Tannée », de cédi (ou eâzi, suivant la prononciation turque) « juge » et aàker « armée d. — Cette charge fut créée en 763 (1361-02), par sultan Mourad I, c pour la connaissance et le jugement des affaires civiles de l'armée *. Belin, 107. «- Or, à cette époque, Tarmée c'était la société musulmane tout entière.
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l'autre en Asie , et proposent au cheïkh-ul-islâm les candidats à tous les offices vacants dans leur ressort.
2® Vingt-huit grands ressorts judiciaires en nombre égal à celui des vilaïets.
Le premier en rang g à ^atètelç mollade Stamboul ou Stafiboul ef(Wi4ici (1). Les moUas de Stamboul vj^Rt nent, dans la hiérarchie de l-uléma, immédiafpmqnj après les càzi-askers. Le dernier salnâmèh qr\ cpiupte neufi qui siègent, à touf* de rôlQ, pendant une ani][ée.
Le deuxième est lemevleviyet des i^ni^ villes sf^ime^ (La Mecque et Mé4io^), qui pe compte pa§ mojps de cinquante-?9pt titulaires. (iC moU^ q^\ est e^ sjsfvic^ quitte, de même, sa fonction au bout d'une année pt reprend sa place^ à la suite, ^ifr le tableau.
Ces deux meylftvjyets ?;ont les seuls qui qpt pqpsqrvé l'ancienne qrganîsdlion judiciaire, telle qu'elle ^xjstail avapt Ig? réforme)^ introduites pp.r Ja loi dps yilâïets. Les vingt-six ^utre^ ressorts sont administrés par des ndif),^ (2) nommés par Ip sultan, sur la présen|atipn 4h cheï}cn-u|-islâm, e|. révocables par lui. J^e pâïb inspecte et surveil}p tops Ips tribuns^ux du pberi d\k yilâïet, ^t reyise, s'il y alipu, les ^pnteqces rpp4up$ P^^ ces tribunaux. |1 préside en mêipe temps la Cour dq justice (divânrtep^ijfzi), devant laquelle sont portée^ eq appeil les décisions clés tribunaux tiizdmyèb (3). Il
(1) Efendi a monsieur ». On disait de même autrefois « monsieur ou monseigneur de Paris, de Beauvaîs »•
(2) Terme générique qui s'applique à toutes les personnes investies de charges judiciaires. Voy. Règlement concernant les naibs, dans Nicoîaïdès.'II, 320. H est, dans ce sens, synonyme do câdi,
(3) Voir p. 149.
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reppésente aiqsi en même temps, dans le vilâïet, i'ancienne loi et la nouvelle.
3° Les cazâs, vulg. càdUiks « offices déjuges », établis aux chefs-lieux des livâs et des cazâs (1). Les juges, câciis, nâïbs sont nommés par iradèh impérial, sur la proposition du cheïkh-ul-i^lâm. Rien de plus sinjple et de plus expéditif que . la pratique de ces tribunaux. Les parties, sansTassiçtance d'aucun avocat ou conseil, se présentent à raudiepce, après avoir eu soin de se munir préalablement d'un fetva du mufti (2). Elles exposent leur affaire à tour de rôle, et soutiennent leur dire par la justification de leurs titras ou la production de témoins. L'ayak-nâtby sorte de lieutenant civil, résume brièvement la cause, et le juge prononce la sentence (ilâm) qui est inscrite au bas de Yarz-i-bâl, qu requête, ^t légalisée par sa signature. L'autorité administrative est chargée, comme il a été dit plus hajit, de faire exécuter la sentence.
TBIBUNAUX RÉGLEMÇINTAIBES.
(v^ehkemèh^i''nizâmiyèh) (3).
Ces tribunaux relèvent directement du ministre de la justice.
(1) On doit distinguer entre le cazâ, office judiciaire, et le cazâ, division administrative, })ien que, à l'origine, les deux choses fussent confondues.
(2) Voir sur ce fetva, ainsi que sur les attributions juridiques du mufti. Lettres sur la Turquie, I, 82.
(3) Loi organique du 4 moharrem^ 1286 (4 avril 1869), modifiée par la loi du 17 djemâzi-ul-ewel 1287 (3 juillet 1870), parl'iradèh du 13 zilkadèh 1292 (12 décembre 1875) et par les Instructions aux présidents des Cours d'appel, dans la Turquie du 29 décembre de la même année.
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À la fois tribunaux civils et tribunaux criminels» ils connaissent : 1* de toutes les contestations en matière civile entre musulmans et non musulmans^ ou même entre musulmans et musulmans , dans certains cas spécifiés, et S*" des crimes ou délits commis par tous les sujets musulmans ou non musulmans.
Leur organisation, sauf en ce qui touche la nomination et le mode de recrutement des juges, se rapproche beaucoup de celle des tribunaux européens.
Laissant de côté les démogéronties, qui remplissent en partie l'office de justices de paix dans les villages, mais qui néanmoins ne sauraient être assimilées à des tribunaux, puisque leurs décisions n'obligent pas les parties, nous trouvons au premier degré de la hiérarchie :
1° Les tribunaux de première instance (daâvi-medjlisseri), institués au chef-lieu de chaque cazâ. Ils jugent en dernier ressort toute action civile ne dépassant pas mille piastres, et toute action correctionnelle qualifiée par la loi pénale de contravention , et passible d'un emprisonnement d'une semaine et d'une amende de cent piastres au maximum; et à charge d'appel, toute action civile au-dessus de mille piastres, et toute action correctionnelle emportant une condamnation à trois mois de prison et cinq cents piastres d'amende.
2** Au-dessus de ces tribunaux sont les temiyz-ihoukouk-medjlisseriy siégeant au chef-lieu des livâs. Ils statuent, en appel, sur toutes les décisions rendues à charge d'appel par les tribunaux des cazâs; en première et en dernière instance, sur les contestations en matière civile, jusqu'à concurrence de cinq mille piastres; en première instance et à charge d'appel, sur
toute espèce de délits lorsque la peine à appliquer excède trois mois de prison et cinq cents piastres d'amende.
3^ À un degré supérieur sont les Cours de justice (divân-temiyzi), établies au chef-lieu de chaque vilâïet, et divisées en deux sections. Tune civile, l'autre criminelle. Elles statuent sur les recours en appel des tribunaux nizâmiyèh des cazâs et des livâs» ainsi que sur les crimes et délits emportant des peines afflictives^ telles que la mort, les travaux forcés à perpétuité ou à temps, la réclusion, l'exil perpétuel.
La Cour de justice est présidée par le nâïb du vilâïet. Les présidents des tribunaux , dans les livàs et les cazâs, sont nommés par le gouvernement, parmi les personnes les plus capables (1). Les membres sont pris indistinctemeot parmi toutes les classes de sujets, musulmans ou non musulmans, à raison de trois pour les daâvi, de quatre pour les temiyz-i-houkouk, et de six pour les divân-i-temiyz, élus, dit la loi, par les habitants; mais, en réalité, du moins jusqu'à ces derniers temps, nommés par les mêmes procédés que les membres des medjliss, c'est-à-dire par l'autorité administrative (2). Une ordonnance vient d'être rendue en vue de remédier à cet abus (3), La même ordonnance, en proclamant de nouveau le principe de la séparation du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire, porte que les vâlis, de même que les mut^
(1) Iradèh du i2 décembre 1875.
(2) Damont, Le Balkan et V Adriatique, p. 91.
(3) Instructions générales relatives à l'élection des membres des tr^unaux et des conseils des viidiets, dans la Turquie du 29 décembre 1875.— iVotfoeatt règlementpaurVadmimstration desvUéaels; ihid.f 7 et 8 mars 1876.
çarrifs, caïmacâiiis,etc., nepourront s'ingérer à aufcun titre dans les affaires des tribunaux. D'autre part, riradèh du 12 décembre dernier a stipulé cjue les magistrats, choisis suivant les presbriptions de la loi, ne pourront être destitués sans motif légal, et qu'à cet effet il leur sera délivré un berat impérial, où cette clause sera expressément énoncéb. C'est un premier pas fait vers l'inamovibilité de la magistrature; arrêtée en principe par le gouvernement.
Les jugements des divers tribunaux, rédigés ëri langue turque , doivent être traduits pai* le tribuhal en arabe, en grec, en bulgare, en bosiiiaque (serbe) et en arménien, i^uivant la langue qui eât parlée dan^ chaque localité (1).
Au sommet de la hiérarchie est placée la Cour suprême de justice {divânri-^hkiâmri'ndliyèh) (2); siégeant à Constantinople, et comprenant deux sections : la première, sous le nom de Cour de cassation (tnfeMeméA-itemiyz)^ statue sur les pourvois des jugements rendus au civil et au criminel par tous les tribunaux du nizâmiyèh, et se divise en deux chambres : la chambre civile et la chambre criminelle. La seconde sectibn, sous le nom de haute Cour d'appel (mehkemèh-i-nizâmiyèh) , examine en dernier ressort les questions litigieuses civiles oU criminelles, tranchées par une sentetice définitive (3). Elle se divise en trois chambres : crimi-
(i) Instructions générales relatives à t élection des membh^ des tribunaux et des conseUs des vilaiets, dans la Turquie du 29 décembre 1875. — Nouveau règlement pour r administration des vUaiets, ibid., 7 et 8 mars 1876.
(2) Instituée par iradèh impérial en date duSzilhidjèh 1284 (8 mai 1868). Voir le texte dans Nicolaudès, II, 42.
(3) Règlement intérieur de la Cour suprême de justice, % 1,
nelle, îcîvile, commerciale, avec un premier président et deux vice-présidents; La Cour de cassation b un premiet présideht (1) et lin vice-président.
TRIBUNAUX DE COMMERCE
( Mehketnèh'i'tidjâret ).
L'institution de ces tribunaux remonte k Tannée 1847 (2) ; néanmoins, ce n'est que treize ans plus tard qu'ils ont été organisés définitivement (3). Ils sont actuellement au nombre de cent vingt-deux dans tout Tempire, s,avoir :
Dans la Turquie d'Europe 49 (4).
— d'Asie 71 (5).
— d'Afrique 2 (6).
Les tribunaux établis à Gonstantinople et dans les villes du littoral sont composés de deux chambres. Tune pour les affaires du commerce de terre , Tautre pour celle du commerce maritime.
(1 ) SadouUah bey ^décembre 1875).
(2) Lettres sur la Turquie, I, 182.
(3) Appendice au Code de commerce ottoman (9 chewal 1276 — 30 avril 1860), dans Nicolaïdès, II, 353.
(4) Vilâïet d'Andrinople, 7 ; — du Danube, 15; — de Bosnie, 2 ;
— de lanina, 9; — de Monastir, 4; — de Salonique, 4; — des îles, 5; — de Candie, 3. — Total, 49.
(5) Vilâïet de Khoudâvendkiar, 8 ; — d'Aïdin, 3 ; — de Konièli, 7 ; — d'Angora, 4 ; — de Castamouni, 4 ; — de Trébizonde, 5 ; — de Sivas, 4; — d'Erzeroum, 7; — de Diarbékir, 4; — d'Adana, 4 ;
— d'Alep, 4; — de Syrie, 8; — de Bagdad, 9. — Total, 71.
(6) Vilâïet de Tripoli, 2.
Les sentences sont portées en appel devant le mehkemèh-i-nizàmiyèh de la Cour suprême de justice.
Le Code en vigueur est calqué sur le Gode de com^ merce français.
Jusqu'à la fin de l'année dernière, les mehkemèhi-tidjâret relevaient du ministère du commerce. Ils en ont été détachés par l'ordonnance du 9 décembre 1875, et réunis au département de la Justice.
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CHAPITRE V
L'iliHtraotion publique* — lia presse
l'instruction publique.
Sécularisation de Tinstraction publique. Loi organique de 1869. L*enseignement dans les écoles publiques.
Ensetgnement primaire. Ecoles primaires du premier degré (sibiân), — Ecoles primaires de second degré [ruchdiyèh].
Enseignement secondaire. Écoles préparatoires (idâdiyèh). — Lycées {suUaniyèh), Lycée impérial. École bureaucratique.
Enseignement supérieur. Université impériale. Écoles supérieures (àtiyèh). École impériale de médecine. École normale. Écoles spéciales. Écoles militaires. École navale. École des arts et métiers. École des mines. École télégraphique.
Budget de Vinstructùm publique.
La sécularisation de l'instruction publique date de trente ans k peine (1846).
Concentré jusque-là dans la mosquée, l'enseignement, tout entier entre les mains des ulémas, était demeuré ce qu'il était au temps des khalifes. Il y avait deux sortes d'écoles : les écoles élémentaires (mekteb), confiées aux imams des quartiers, elles medresèhs (à la fois petits séminaires et écoles de théologie), annexées
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aux grandes mosquées et entretenues sur le vacouf(l). Les professeurs (mvderris) des medressès occupaient le deuxième rang dans la hiérarchie de Tuléma ; ceux qui étudiaient sous eux étaient désignés sous le nom de softas (2).
La réforme de 184B sépara la science de la religion, l'enseignement civil de l'enseignement théologique. Les medressès continuèrent de demeurer sous la direction du cheïkh-ul-islam. Mais les mektebs passèrent entre les mains de l'Etat, qui les réorganisa entièrement et institua pour les administrer, en même temps que les nouvelles écoles créées par lui, une direction générale, assistée d'un conseil supérieur de Tinslruction publique ( wedy/ts5-t-mean/^t-attmotimiyéA ) , qui fut transformée bientôt après (mars 1887) en un département ministériel {meârif-i''mrmumi'gèh nazâreïi) (3).
Il y eut dès lors, à côté de renseignement de la mosquée, un enseignement laïque donné par l'Etat, qui s'étendit et s'améliora progressivement, tandis que l'autre demeura stationiiaire. Enfin, en 1869 (septembre), un iradèh impérial promulgua la loi organique de l'instruction publique (4), laqu^elle divise en principe les écoles de l'empire en deux catégories :
(1) Voir sur le système des études suivi dans les mektebs et dans les medressès. Lettres sur la Turquie, 1, 199 et suiv.
(2) Softa ou plutôt soukhtèh, m les brûlés » de l'amour de ia science, nom donné aux étudiants des medressès. Dans le rôvaume de ifaroc, ils se nomment thcdib, « ceux qui demandent la science », et en Perse, dânischmend, « doués de science >. Ibid., p. 89.
(3) Journal de Constantinople du 19 mars 1857.
(4) Texte dans Nicolaïdès, III, 277. Cf. Turquie dès 28 et ^9 décembre 1871, 3, 7, 9 et 12 mai 1873.
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les écoles publiques^ dont la surveillance et l'administration appartiennent exclusivement au gouvernement; et lès écoles particulières (|ui, placées seulement sbus sa sut*veillaîice, sont fondées et gérées directendenl par les particuliers ou par les comihdnautés (1).
L'enseigneniferit dans leâ écoles fiiibliques comprend tt*ois dbgrés :
1^ V enseignement primaire, donné par les écoles primaires (stftûîH) et par les écoles priihaires supéHeùres (ruchdiyèh);
2^ Venseignemmt secondaire y suivi dans les écoles préparatoires [idâdiyèh) et dans les lycées (sultaniyèh) ;
3^ VenseignemM sûpiérieur, réj)résenté par TUniverèité et lès écoles spéciales supérieures (attyèft).
ÈKSBICill^ÉMSliT PRIIIÀIBE.
Ecoles sibiân. — L'enseignement priniaire dans les sibiân ( ce sont les mektebs transformés ) est gratuit et obligatoire pour les enfants des deux sexes : pour les garçons de six à onze ans ; pour les filles de six à dix
ans.
Chaque quartier ou chaque village doit posséder
au moins une école.
Il résulte d'une statistique émanée du ministère de rinstruction publique, qu'il existait en Turquie, à la fin de 1864, 15,071 écoles primaires (289 à Constantinople, 14,782 dans les provinces), fréquentées par 660,000 enfants des deux sexes. Sur ce nombre on comptait 12,509 écoles musulmanes, avec 524,771
(1) Voir ch. VII.— A cette catégorie appartiennent les medressès.
enfants» et 2,562 écoles non musulmanes 5 avec 435,229 enfants (1). Le sainâmèh de 1876 ne relève que les écoles primaires de Gon^tantinople, au nombre de 470, dont 280 musulmanes et 190 non musulmanes. Ces dernières se subdivisent en écoles grecques, 77; arméniennes, 48; arméno-catholiques, 8; bulgares, 4; Israélites, 47 (y compris 3 écoles caraîtes); protestantes, 5; serbe, 1.
Ecoles ruchditfèh. — L'enseignement primaire supérieur est gratuit, sans être obligatoire.
Chaque agglomération de plus de cinq cents maisons doit avoir, d'après la loi, une école ruchdiyèh musulmane, si la population est musulmane ; chrétienne, si elle est chrétienne. Dans les localités mixtes, il y aura deux écoles, une musulmane, l'autre chrétienne.
L'enseignement qui dure quatre années, comprend : pour les garçons, la grammaire turque, arabe et persane, l'arithmétique, la géométrie élémenlaire, l'histoire, la géographie, la tenue de livres, le dessin linéaire, la langue de l'une des communautés non musulmanes de la localité ; pour les filles, l'instruction religieuse, la grammaire turque, les éléments de la grammaire arabe et persane, des notions de littérature, d'histoire et de géographie, l'arithmétique, l'économie domestique, les travaux à l'aiguille, le dessin (2) , la musique (facultative).
(1) Journal de Corutantinople da 8 septembre 1865.
(2) On sait que^ dans rislamisme, le dessin ne comporte pas la reproduction de la forme d'êtres animés; on a cependant dévié de la règle, et des artistes masnlmans ont reproduit récomment les traits des derniers princes. iNote de Belin)*
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Le nombre des ruchdiyèhs^ bien qu'il soit loin d'avoir atteint le minimum réglementaire, s'est accru sensiblement depuis ces dernières années; ainsi on comptait :
En 4274 (4857). Écoles. 39 Élèves. 3,374 (4).
En 4277 (4860). — 52 — 3,920 (2j.
En 4285 (4868). — 87 -- 41,894 (3).
En 4294 (1874). — 386 — 49,356 (4).
A la fin de Tannée dernière, le nombre des ruchdiyèhs s'élevait à 410), savoir : à Constantinople et dans le ressort du ministère de la police, 47, dont 9 filles; dans les vilâïets de Roumélie et des Iles, 160; dans les vilâïets d'Anatolie, 203 (5).
Quelques améliorations ont été introduites récemment dans l'organisation jusqu'ici très-imparfaite de ces écoles. Le personnel enseignant est plus nombreux, mieux rétribué et mieux choisi. Les candidats doivent subir un examen devant le Conseil de l'instruction publique. On a commencé même à mettre les chaires au concours (6).
ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
Nous avons dit qu'il comprend : 1® les Ecoles préparatoires (idâdiyèh)^ et 2° les lycées (sultaniyèh).
(4) Belin, De Vinstruction publique en Turquie, 4865, p. 42.
(2) Ibid.
(3) Ibid,, p. 45.
(4) Turquie du 23 juin 4875.
(5) Scdnâmèh de 4293 (4876).
(6) La Turquie du 41 décembre 4875.
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Les premières sont mixtes et destinées à recevoir les enfants musulmans et non musulmans qui ont suivi toutes les classes des ruchdiyèhs et ont satisfait aux examens de sortie (1).
La loi veut qu'il y ait une école idâdiyèh dans toutes les villes composées de mille maisons. L^enseignement, qui dure trois années, est confié à des professeurs ou suppléants qui doivent être munis d'un diplôme de l'école normale de Constantinople.
Le programme comprend : la littérature ottomane et le style épistolaire, la langue française, qu'une ordonnance ministérielle de 1865 a rendue obligatoire dans toutes les écoles du gouvernement (2), la rhétorique, les éléments d'économie politique, la géographie et l'histoire universelle, l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie et l'arpentage, la physique, la chimie, l'histoire naturelle et le dessin.
Les lycées sont établis au chef-lieu de vilâïet. Ils comprennent deux divisions : une division de grammaire (3 années) dont renseignement est le même que celui des écoles préparatoires, et une division supérieure (3 années), partagée elle-même en deux sections, lettres et sciences.' Les idâdiyèhs répondent ainsi à nos polléges communaux ; Içs suUaniyèhs à no5 collèges communaux de plein exercice et à nos lycées.
Mais les uns et les autres n'existent jusqu'à présent que sur le papier, et l'enseignement secondaire n'est
(1) Les examens dans les différentes écoles de l'État ont lieu pendant le mois de juin. Les vacances durent six semaines (du 1" juillet au 13 août).
(2) Belin, p. 18. Cf. Journal de Constantinople du 9 mai 1865.
l'instruction I>UpLÏQUE. — LA Ï>RESSE PÉRIODIQUE. 159
représenté actuellement, ep Turquie, que par les deux Ppoles préparatoires à la bureaucratie et aux emplois pjvils, ^pnt la cféation est antérieure à la loi de 1^69, et p^r le l<ycée îippéfial.
Ecole bureaucratique (mekteb-i-aklâm-i-ch4hânèh), prèg de 1^ mosquée de Châh-Zâdè. — Celte écple a été fondée en 1279 (1862) pour le& élèves qui se destinent aux emplois de kiatib (copiste) dans leg bureaux. Qn y entre au sortir des ruchdiyèhs. L'enseignement, qui ne dure qu'une année, est restreint à l'étude du persan et de l'arabe, à la rédaction en langue tu|»que, h la calligraphie (1), au droit religieux, h l'arithmétique (2).
L'Ecole comptaij; à la fin de l'année scolaire 1874-7S cinquante-neuf élèves (3).
École civile ou d'administration (mekteb-i-milkiyèh), instituée en 1862. On y entre également au sortir du ruchdiyèh, après un examen préalable. Le programme est plus étendu que celui du mektefe-iaklâm. Il comprend le drpit religieux (fetva-i^cfierif), le droit commercial, la législatipn civile, l'histoire générale, l'éconoipie politique (emvâhi'V^ikliyèh)^ la rédaction, la comptabilité, la géograpliie, la langue française.
(1) La calligraphie est une science très-importante en Orient, à cause delà diversité des écritures. Les plus usitées sept le ne^^i, employé généralement pour la transmission des ouvrages religieux ou scientifiques ; le svltts, réservé aux inscriptions ; le divâni, usité uniquement dans les actes officiels; le rik'a, ou écriture cursive; le siakah, spécial aux bureaux des finances; le talik, ou écriture persane.
(2) Belin, p. 13 et 17.
(3) Turquie du 23 juin 187S, d'après le salnâmèh de 1292.
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rhistoire naturelle, la chimie. Les cours durent deux ans. Les élèves qui ont subi avec succès l'examen de sortie, reçoivent un diplôme et sont appelés à occuper les emplois vacants de mudirs dans les vilâïets (1).
Nombre des élèves en 4874-75 : cent treize (2).
Lycée impérial (3)(me&/66-i-5u//anî). -— Cet établissement, ouvert en septembre 1868, avec un personnel enseignant et dirigeant exclusivement français, a été organisé sur le modèle de nos grands établissements d'instruction secondaire. La durée des cours d'enseignement est de cinq ans, non compris troà années d'études préparatoires destinées aux enfants qui, au moment de leur entrée au lycée, ne possèdent pas sufiBsamment les connaissances qui font l'objet de renseignement primaire.
Cet enseignement, donné en langue française, comprenait, d'après le programme primitif :
1^ La langue turque ;
2^ La langue et la littérature françaises;
3® La morale publique et privée ;
4^ Les éléments de la langue latine nécessaires à l'étude du droit, de la médecine et de la pharmacie;
5^ Les étymologies grecques ;
6"* L*histoire générale et l'histoire ottomane;
7® La géographie politique, administrative, commerciale, agricole et industrielle des principaux Etats» et en particulier de l'empire ottoman ;
(«) Belin, p. 18.
(2) Turquie, loe. cit.
(3) Règlement organique du lycée impérial ottoman, dans Nico« laïdès, lU, 315.
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8° Les mathématiques élémentaires et spéciales ;
9^ La cosmographie ;
10^ La mécanique et ses principales applications à la locomotion et à Tinduslrie ;
11<^ La physique et la chimie;
12® L'histoire naturelle ;
13* Les éléments du droit;
14® Les éléments de l'économie politique;
15° Des notions de rhétorique et d'histoire générale de la littérature ;
16® Le dessin géométrique, le lavis et le dessin d'imitation.
Plusieurs modifications ont été apportées depuis à ce programme. Une part plus importante a été faite aux études orientales. Une chaire spéciale d^histoire ottomane, une autre de cosmographie, ont été créées. En revanche, on a supprimé les cours de droit et d'économie politique, qui ont été transférés à TÉcole de droit {hukouk mektebi).
La direction du Lycée a été confiée à un haut fonctionnaire ottoman, assisté d'un conseil de surveillance.
Le Lycée comptait, à la fin de l'année dernière, 428 élèves, appartenant à toutes les religions et à toutes les nationalités de l'empire (1).
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Le haut enseignement comprend l'Université impériale et les Ëcoles spéciales supérieures.
(1) Turquie du 23 juin 1873.
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Université impériale.
L'Université, placée sous la surveillance d'un recteur nommé par iradèh impérial, sur la présentation du ministre de l'instruction publique, et composée réglementairement des trois Facultés des lettres, des sciences et du droit, n'existe qu'à l'état embryonnaire.
Une école, dite des « hautes humanités » {edebiyâti-aliyèh-mektebi), fondée en 1875, représente la Faculté des lettres.
L'École des ponts et chaussées {tourmk-tHneâbir mektebï), qui figurerait mieux à sa place parmi les écoles spéciales supérieures, tient lieu provisoirement delà Faculté des sciences. Cette école, établie en juin 1874 àGuI-Khanèh, sous le nom d'Ecole des ingénieurs civils {milkiyèh muhendizmektebi), était annexée primitivement au Lycée impérial. Elle en a été détachée au bout d'une année et est devenue l'Ecole actuelle des ponts et chaussées (1).
La Faculté de droit {hukouk mektéi) a été formée tout nouvellement par la suppression des cours de droit élémentaire et d'économie politique du Lycée impérial et par leur transformation en chaires publiques de droit (août 1874) (2).
Ecoles spéciales supérienres.
On doit distinguer, parmi ces écoles, celles qui, placées dans les attributions du ministre de l'instruction publique, constituent, avec l'Université, l'ensei-
(1) Turqu,ie du 7 août 1875.
(2) Ibid.
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gneinent supérieur de TEtat^ et les écoles spéciales proprement dites ressortissant aux divers ministères* Les premières sont au nombre de deux, savoir : 1 ^ L'École impériale de médecine (mektelh i4hibbiyèfirP' ehâhdnèh). Gréée à l'état rudimentaire en 1242(1826) par sultan Mahmoud, dans Tancienne caserne des adjemi«oglans à Galata-Seraï^ transférée plus tard, après le grand incendie de 1848, dans le local de r£cole du génie^ à Goumbar*Khanèh, puis (décembre 1865) àGul-Khanèh, d'où elle revint^'en juilletl873, à son ancien local de Galata-^Seraï (1)^ cette école est considérée à juste titre comme le meilleur établissement d'instruction publique que possède la Turquie, et celui qui a produit jusqu'ici les meilleurs résultats. Elle forme deux sections : la section préparatoire (idâdiyèh), qui peut être assimilée à un établissement secondaire de premier ordre, et la section médicale (2)« Les deux sections réunies comptaient 1189 élèves en 1874, savoir : pour la première, 887, et pour la seconde, 302 ;
2^* L'École normale supérieure (Dâr-d-mouailir' min) (3), destinée à former un personnel enseignant pour les diverses catégories d'écoles publiques. Le cours des études est de trois années. Les élèves étaient au nombre de 175 à la fin de Tannée scolaire 1874-75 (4)i La plupart sont salariés par l'État.
(1) Turquie du 15 juillet 1873.
(2) Lettres sur la Turquie, I, 213. — Belin, 19.
(3) Expression appartenant à la langue arabe et signifiant littë^ ralement : demeure de ceux qui enseignent
(4) Turquie du 23 juin 1875.
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Il existe également une école normale pour les éco* les de filles (Ddr^^mouallimât) (i). La durée des études y est de deuK ans (2).
Les écoles dépendant des. divers ministères autres que le ministère de Tinstruetion publique sont les écoles militaires de Gonstantinople et des vilàïets qui relèvent du ministère de la guerre : TËcole navale de Khalki, dépendant du ministère de la marine; TËcole des arts et métiers, placée dans les attributions du ministère des travaux publics; TËcole télégraphique etrËcolede mines, qui ressortissent (aux Finances.
Écoles militaires. En tète de ces écoles figure TËcole d'artillerie et du génie de Goumbar-Khanèh, aux Eaux- Douces d'Europe, divisée en quatre sections de vingtcinq élèves chacune. Durée des études : quatre ans. Les élèves ont le grade de sous-lieutenants et reçoivent une solde de 180 piastres par mois.
Vient ensuite TËcoIe impériale militaire (mektèbH" harUyèh-i-châhânèh), à Pancaldi, fondée par sultan Mahmoud, commandée par un général de brigade. Les études durent cinq ans. Les élèves sortants (103 en 1873) entrent comme capitaines daùs l'armée.
L'école se recrute au moyeu des « écoles militaires préparatoires » {mekteb'i4dàdyèhrharbiyèh) établies dans les divers ordous. Elles sont au nombre de huit, à Stamboul (Der-i-Sâdet), Andrinople (3), Monastir, Bosna-Seraï, Brousse, Erzeroum, Damas, Bagdad. La première est commandée par un général de brigade.
(1) En arabe * demeure de ceUes qui enseignent,
(î) Loi organique, art. 69 et 70.
(3) Détails sur rÉcole d'Andrinopîe, dans A. Dumont, p. 103.
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les autres par un mir-alaï> ou par un chef de bataillon. Elles ont en général six professeurs pour le turk, l'arabe, le français, l'histoire et la géographie, les mathématiques, l'astronomie et la cosmographie, et comptent de 80 à 100 élèves. L'idâdiyèh de Stamboul en renferme près de 400.
Les écoles préparatoires, à leur tour, se recrutent au moyen des écoles élémentaires militaires {ruchdiyèh-^" askeriyèh). Ces écoles, de création récente (septembre 1875) ne fonctionnent encore qu'à Constantin ople, où elles sont réparties, au nombre de huit, dans les principaux quartiers (1). Chaque école, organisée sur lé modèle des idâdiyèhs, a pour directeur un officier du grade d'adjudant-major (kol-agaci). L'enseignement comprend les langues turque, arabe et persane, la calligraphie, le dessin, les mathématiqii^s et la géographie; les élèves sortants peuvent se présenter aux examens des écoles préparatoires, soit pour l'armée ou la marine, soit pour l'École impériale de médecine, ou bien entrer comme kiatibs dans les emplois civils.
Les écoles militaires deç divers degrés ne reçoivent que des musulmans. Par exception, les non-musulmans sont admis dans les deux ruchdiyèhs de Gul- Khanèh et de Selamsiz (2).
Il faut rattacher encore aux écoles militaires l'École de médecine militaire (mekteb-i'thibbiyèh-askeriyèh), destinée h fournir des médecins et des chirurgiens
(1) Gul-Rhanèh, Kassim-Pacha, Bechik-Tach, Fâtih, Khodja-Mou&i tapha-Pacha, Soouk-Tchechmèh, Selamsiz, Scutari.
(2) Turqtiie du 8 août 1875.
pour rarmée. 33 élèves sont sortis en i873 de cette école» et ont été répartis entre les différents ordous.
École vavaU de Khalki. L'Ëcole navale impériale (mektélhi'bahriyèh''i^châhânèh), transférée en 1853 à Khalki (Iles des Princes), a été réorganisée en 1868 par Hobbart pacha. Elle renferme trois divisions, et compte environ 200 élèves.
Écoles des arts et métiers (sanaï mektebi). Il y en a deux à Constantinople, la première pour les garçons, avec 420 élèves (en 1874), la seconde pour les filles, avec 152 élèves (1). Elles dépendent du ministère des travaux publics (2).
U École des mines (madeth-mektebi) ^ Y Ecole forestière, créée au commencement de 1858, sous la direction de deux inspecteurs français des forêts, MM. Tassy et Sthême (3), Y Ecole télégraphique, fondée en 1861 (4), réorganisée en 1872 (5), ressortissent au ministère des finances.
BUDGET DE L^INSTRUCTION PUBLIQUE
Le budget de l'instruction publique se compose, outre la subvention de l'État, de la contribution additionnelle de la population, des allocations de Tevkaf, des dons et legs particuliers, du prix de la pension
(i) Salndmih de 1293.
(2) Turquie du 8 novembre 1871.
(3) Opinione du 22 février 1858. Gf» Journal d$ ConstantinopU da 10 janvier 1859.
(4) Journal de ConstarUinople du 9 mars 1861.
(5) Turquie du 22 janvier 1072,
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pour les élèves internes dans les lycées et les écoles spéciales, des droits d'examen et des amendes (1). Le montant de ces divers revenus est très-difficile à évaluer. La subvention de l'État figure au budget de cette année pour une somme de 25,411 bourses (fr. 2,922,265) (2). Le rapport de la commission, qui accompagne l'exposé du budget, fait ressortir l'insuffisance de cette somme, et appelle l'attention du gouvernement sur la nécessité de « doter l'instruction publique d'une allocation plus en rapport avec son incontestable importance j» (3).
LA PRESSE PÉRIODIQUE
Premiers essais de journalisme en Turquie. «—Le Moniteur ottoman. -* La Gazette dEtat, — Liste des principaux journaux ou recueils périodiques à Gonstantinople.
Le créateur de la presse périodique en Turquie fut un Français, M. Alexandre Blacque, qui vint, au commencement de 1825, à Smyrne, où il fonda le Spectateur de V Orient. Toutefois, l'idée n'était pas absolument nouvelle. En 1795, Verninhac, envoyé extraordinaire de la République française près de Selim III, fit paraître pendant quelque temps une gazette en langue française, qui était imprimée par ses
(1) Loi organique, art. i92.
(2) Voy. p. 140.
(3) La Turquie du 11 juillet 1875.
soins au palais de France, à Fera. Vers 1811, pendani la campagne de Russie, l'ambassade faisait également distribuer, à l'arrivée de chaque courrier, des extraits imprimés des bulletins de la Grande armée. Le Spectateur de l'Orient, métamorphosé plus tard en Courrier de Smyme, fut donc la première feuille périodique politique qui parut en Turquie, et il exerça, sous ce nouveau titre, une influence marquée sur les événements qui signalèrent la fin de l'insurrection grecque, de 1825 à 1828.
En 1831, M. Blacque, appelé par sultan Mahmoud à Constantinople, y fonda le Moniteur ottoman, journal officiel du gouvernement, en langue française. L'année suivante, le 1®' de djémazi-ul-évvel 1247 (14 mai 1832) (1), parut le rafcmm-i-vefcaï « la Table des événements », qui était, en quelque sorte, la reproduction en langue turque du Moniteur ottoman. Il y avait néanmoins cette différence entre les deux feuilles, que la première se bornait à la publication des actes du gouvernement, tandis que le Moniteur ottoman avait, outre sa partie officielle, une partie non officielle ouverte à la discussion et à la défense des intérêts de la Porte. Un grand soin fut apporté d'ailleurs à la rédaction du Takvim-i'Vekaï, qui fut placé dans les attributions directes de l'historiographe de l'Empire.
M. Blacque mourut subitement à Malle en 1836 (2).
(1) Belin fixe la date de 1831, d'après le* chronogramme akf>âli^ gharrâ a circonstances brillantes », dont les lettres additionnées suivant leur valeur numérique donnent le chiffre ci-dessus.
(2) Sur les bruits qui coururent au sujet de cette mort, voy. d'Anbignosc, La Turquie nouvelle, i$39, H, 231.
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Un ancien consul de Danemark, M. Franceschi, puis un Egyptien, Hassuna de Ghiez, qui le remplacèrent successivement dans la direction du Moniteur, succombèrent à deux ans et demi d'intervalle. De leurs mains le journal passa à celles de M. Lucien Rouet, secrétaire particulier de Rechid pacha, devenu plus tard consul de France à Constantinople. £n butte à l'hostilité des ambassades, il se soutint encore quelques années, au bout desquelles il cessa de paraître et fut remplacé par le Djeridèh4^havâdis (1843). Le Ta&tJm-i-v^&aï resta dès lors Tunique feuille officielle.
M. Dlacque, en quittant le Courrier de Sinyme, l'avait cédé à M. Bousquet-DeschampB, qui en changea de nouveau le titre en celui de Journal de Smyme. La ville de Smyme, qui avait été la première à posséder un journal, ne tarda pas à en avoir successivement un deuxième, puis un troisième, enfin jusqu'à cinq*
Le deuxième fut YÉcho de l'Orient, également en français, créé en 1838 par M. Bargigli, consul général de Toscane, et qui passa plus tard entre les mains de M. Couturier, négociant français.
Â quelque temps de là, M. Edwards, ancien collaborateur de M. Deschamps, créa une troisième feuille, sous le titre de Y Impartial de Smyme, publiée d'abord en anglais, puis en français.
V Impartial est le seul de ces trois journaux en langue française qui se soit maintenu à Smyme. Le Journal de Smyme et YÉcho de l'Orient furent transférés successivement à Constantinople, où ils formèrent, par leur réunion, le Journal de Constantinople, Echo de l'Orient (1846). Quatre feuilles nouvelles, en langues
grecque, arménienne et hébraïque, prirent leur place à Smyrne.
A partir de ce moment, le nombre des journaux ne cessa de s^accroître dans la capitale et dans les provinces. Gonstantinople seule, à la fin de l'année 1864, ne comptait pas moins de trente feuilles périodiques dans les différents idiomes du pays, y compris trois revues scientifiques et littéraires. Cependant aucune loi ne régissait la presse en Turquie. Un journal ne pouvait se fonder qu'en vertu d'un firman : ce qui constituait une sorte de privilège au profit du concessionnaire; mais rien n'était fixé quant au maintien et à la durée de ce privilège. D'autre part, l'octroi du fîrman était accompagné d'ordinaire d'une subvention de la Porte. Ainsi le journal n'avait ni sécurité ni indépendance. Une loi organique de la presse fut édictée au commencement de janvier 1865 (1). Cette loi établissait pour tous les journaux traitant de matières politiques ou administratives la nécessité de l'obligation préalable, et soumettait le jugement des délits et des contraventions commis par la voie de la presse, soit au Grand Conseil, soit aux tribunaux de police.
En même temps l'on créait, à la Sublime Porte, un bureau spécial, sous la dénomination de « bureau de la presse », pour appliquer les dispositions de la loi.
Deux ans après, à l'époque des troubles de Candie, la Porte, alarmée de l'opposition que les organes de la Jeune Turquie faisaient à la politique d'Aali pacha et de Fuad pacha, prit texte de quelques articles renfermant des attaques contre le principe même du gou-
(1) Le texte dans Nicolaïdès^ ni, 320.
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vernement, pour substituer au jugement par les tribunaux Faction par voie administrative (1). Les journaux purent être avertis, suspendus, supprimes ad libitum. Cette mesure qui n'était présentée que comme provisoire, a été maintenue jusqu'à présent ; de telle sorte que la presse est régie actuellement, dans l'empire, tout à la fois par une loi organique et par une mesure d'exception, qui est une dérogation formelle à cette loi.
Il est très-difficile de donner une nomenclature complète et exacte des publications périodiques en Turquie, d'abord à cause du manque de renseignements précis, ensuite parce qu'un grand nombre de journaux n'ont qu'une durée éphémère, et cessent leur publication un ou deux mois après l'avoir commencée. Les salnâmèhsdes vilâïets fournissent bien les titres des diverses feuilles qui se publient dans la province en dehors du journal officiel du chef-lieu (2); mais ces indications n'ont été, comme je l'ai dit, nulle part réunies et centralisées. Pour Constantinople on
(1) « En raison de ces considérations d'ordre public, la Sublime Porte se réser^^ toutes les fois que l'intérêt du pays l'exigera, d'agir par voie administrative et indépendamment de la loi de la presse ea vigueur, contre ceux des journaux qui méconnaîtront les principes posés plus haut, dont l'observation est la condition essentielle d'une presse nationale. > Notification officielle Concernant la presse locale (12 mars 1867), dans Nicolaïdès, p. 325.
(2) A la suite de la nouvelle division de l'empire en vilâïets, le gouvernement a décidé la création d'une imprimerie dans chaque chef-lieu pour l'impression d'un journal bilingue officiel. Le premier journal de cette catégorie a été le Touna (le Danube), qui parait k Routschouk en turk et en bulgare, idiome local (Belin, p. 24). A Bosna-Seraî, le journal officiel se publie en turk et en serbe ; à Erzeroum, en turk et en arménien ; à Damas, en turk et en arabe, etc.
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possède plus de données, mais très-peu sûres égale* ment, par la raison que j'indiquais tout à l'heure. Ainsi le dernier salnàmèh» paru en février^ mentionne six journaux en langue ottomane, qui n'existaient déjà plus deux mois après» si même ils avaient jamais existé. En revanche, la Turquie signalait à la même époque trois autres feuilles, également en turk, dont les noms ne se trouvent pas dans l'Annuaire o£Giciel. Sous le bénéfice de ces observations, voici, d'après les témoignages les plus récents, la liste des journaux qui se publient actuellement à Gonstantinople. Ils sont au nombre de quarante-sept, savoir :
Treize en turc :
Takvimri-v^î « la Table des événements », gazette officielle, imprimée à l'imprimerie impériale : divisée en deux parties, l'une officielle, l'autre non officielle, grand format; paraît deux fois par semaine, .
Djeridèh^wbavâdis « le Registre des nouvelles 9, fondé en 1259 (1843), politique et littéraire, grand format; parait tous les jours (1).
Bassiret « le Perspicace », quotidien, le principal organe du parti des « Vieux Turcs »•
Vakit «le Temps, — Istikbài « l'Avenir », — Sadâ^ kat « la Vérité » , organes de la « Jeune Turquie >.
im'Aod « l'Union » (1876),
SaAah € le Matin » .
Chems « le Soleil ».
Hayât « l'Aspic », humoristique.
. Djeridèh'-i-askeriyèh « Gazette militaire » , publiée
(1) Excepté le vendredi, comme tous les journaux oUomans. De même, les journaux non musulmans ne paraissent pas le dimanche.
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pour la première fois le 7 châban 1 280 (1 6 janvier 1 864), sous la direction des officiers du corps d'état-major, à l'imprimerie du seraskërat : deux parties, l'une officielle, l'autre non officielle. Paratt deux fois par semaine.
Djeridèh'i'thibbiyèh'-^-askerit/èh c Gazette médicale militaire ; revue mensuelle » .
Djihân « le Monde », revue littéraire mensuelle (1).
Un en arabe :
El-Djevatb « les Réponses », fondé en 1277 (1861), politique et littéraire; paraît une fois la semaine, le mercredi. Imprimerie impériale (2).
Neuf en grec :
Byzantis « le Byzantin » , réuni en 1856 au Télégraphe du Bosphore, politique et littéraire; ancien organe du Patriarcat; quotidien.
Anatolicos Astir (1861) t l'Etoile d'Orient, » quotidien ; politique, littéraire et religieux, rédigé par les professeurs de la grande École nationale.
Neologos (1863), quotidien ; organe de l'hellénisme.
Anatoli « l'Orient » (1866), en turk avec caractères grecs, politique et littéraire ; quotidien.
Theâtîs « le Spectateur », quotidien.
Thraki « la Thrace » , dirigé par M. Demetrius Nicolaïdès; quotidien.
(1) Belin, 22 et suiv.> — On annonce (mai i876) la prochaine réapparition de Ylbret, sous la direction de Kemal efendi, membre actif de la Jeune Turquie.
(2) Diaprés le dernier salnâmèh, un journal persan, « TAstre v, était également à la veille de paraître.
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Momm, quotidien.
Mmippe, hebdomadaire.
La Trampeête, dito.
Neuf en arménien :
Mâcis « TArarat » (1852), journal national (1).
Avedaper « le Messager de la bonne nouvelle » (1858), politique, scientifique et religieux; publié soùs le patronage des missionnaires américains. Ecrite en lettres arméniennes, cette feuille parait deux fois par mois, en langue arménienne et en langue turque alternativement (2),
Djamanak « le Temps » (janvier 1863)« pational> scientifique et littéraire.
Manzoumèhr-i-'evkiâr « Tenfilade des pensées » (fév. 1866), politique et littéraire.
Medjnuyaèh-i-havâdis « réunion des nouvelles », en langue turque et en caractères arméniens; politique^ économique et littéraire.
Àirenik, politique et littéraire.
Norakir, dito.
Mémouly humoristique.
Punch, dito.
Trois en bulgare :
Vik <t le Cri », hebdomadaire.
Napredak c le Progrès », dito.
Tchitalichtè « la Lecture » .
(i) € n n'y a pas, à vrai dire, de journal officiel arménien; le terme national employé ici indique seulement que la feuille qui le prend traite des questions et des affaires intéressant la nation en général. > Bolin, 28.
(2) Belin, 31.
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Deux en hébreu :
Le Journal israélite (1861), en espagnol-levantin ; imprimé en caractères rabbiniques.
Zeman « le Temps » •
Sept en français :
La Turquie (1®' février 1866), continuation de V^Jidon Journal de Constantifèople (1846)5 politique et littéraire; quotidien.
Courrier d'Orient (ancienne Presse d'Orient y 1849), politique et littéraire, quotidien.
Phare du Bosphore (1870), quotidien, organe des intérêts de la communauté grecque.
Stamboul^ quotidien.
L'Orient illustré, hebdomadaire.
Moniteur du commerce, en français et en anglais ; hebdomadaire.
Gazettemédicale d'Orient (1®' avril 1857), revue mensuelle.
Deux en anglais :
Levant-Herald y politique et littéraire.
Physic^), italien, grec et turc; quotidien.
Un en allemand :
La Vérité.
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CHAPITRE VI
II' Année et la Blariae^
{Seifiyéh) (1).
l'armée*
Résumé de la loi de i869 sur la réorganisation de Tarnide. — Effectif sur le pied de guerre : infanterie, cavalerie, artillerie, génie, etc. — Répartition de cet effectif en sept corps d'armée (ordous).
L'armée, entièrement réorganisée par la loi du 12rebbiul-evvel 1286 (22 juin 1869) (2), sousleseraskératde Husseïn-Avni pacha (3), est formée de quatre éléments :
1^ L'armée active permanente (nizâm);
(1) Littéralement « les emplois de Tépée ».
(2) Texte dans Nicolaïdès, III, 514. Cf. Turquie des 1" et 3 novembre 1869. — Sur l'organisation antérieure de l'armée, voy. Lettres 9ur la Turquie, I, 439.
(3) Depuis grand-vezir. Assassiné en plein conseil des ministres (juin 1876).
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2® L'armée active en congé illimité (ichtiâi) (1); 3* La réserve (redif) divisée en deux bans ; 4° L'armée territoriale (mustahfiz).
L'armée se recrute, par la voie du tirage au sort et au moyen des engagements volontaires, parmi la population musulmane (2).
La durée du service est de vingt années, qui se répartissent ainsi :
Dans le nizâm, quatre ans pour l'infanterie, cinq pour la cavalerie ou l'artillerie ;
Dans l'icA^ia^, deux ans pour l'infanterie, un an pour la cavalerie et l'artillerie;
Dans le redif, six ans, dont trois dans le premier ban, trois dans le second ;
Dans le mustahfiz, huit ans.
Le contingent annuel, fixé à 37,500 hommes, mais qui n'atteint pas en réalité ce chiffre, a été calculé de façon à porter, en 1880, quand la loi de 1869 aura son plein effet, les forces défensives de la Turquie à 702,000 combattants : 150,000 dans le nizâm ;
(i) Vichtiât est formé des hommes qui n*ont pas fini le temps de service dans Tarmée permanente prescrit par la loi, mais qui, par mesure d'économie, sont renvoyés dans leurs foyers. Sa véritable destination est de combler les vides dans les cadres de Tarmée permanente. Becker^ Etude sur la situation militaire de la Turquie,
(2) Nous avons vu précédemment (p.iâ7) que les non-musulmans ne font point partie jusqu'à ce jour du contingent. — Parmi la population musulmane même, le service n*est pas égal pour tous : Gonstantinople, Tlle de Candie, quelques districts de TAlbanie, de TArménie et de TAsie Mineure, le Kurdistan et une partie de la Syrie sont totalement exemptés du service. VAvenir militaire, dans le Nord du 10 juillet 1876. Cf. Becker, 8.
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60,000 dans l'ichti^tî 192,000 dans le red^f » 300,000 dans le mustahfiz.
Dans ce chiffre ne sont pas fiompris :
1« La goidarmerie de GoB8taiitin<^le (1) (3,000?) et les zabtiyihs, dmgés de la pdice ordinaire dans les villes et les campagnes (2) (20,000) (3).
2« lies troupes irrégulières d'infanterie (baektbouzottk) (4) et de cavalerie (s»p<îAt), celle-ci composée ^ grande partie d'Arabes et de ^utdes (5) (40,000 hommes) (6).
3» Les contingents auxiliaires de l'Egypte (15,000)
et de Tunis (4,000).
Ensemble : 82,000 hommes.
Mais, dans l'état actuel, l'effectif de l'armée ottomane, sur le papier et sur le pied de guerre, ne dépasse pas 311,000 hommes, dont 203,000 pour
(i) Elle est militairement organisée depuis 1869, et se compose d'anciens sous-offioîers de l'armée. Elle détache des ordonnances auprès des ministres et d'autres hauts fonctionnaires, et forme une espèce de police supérieure pour la garnison de la capitale. Becker, iS.
(2) Partie à pied, partie à eheyal.
(3) 75,000 d'après Ali-Suavi (la Défense du 29 juin 1876]|, en y comprenant la gendarmerie de Gonstantinople.
(4) Littéralement têtes-gâtées. Ce sont des engagés volontaires, peu disciplinés en général et enclins au pillage.
(5) Ces contingents donnent une cavalerie légère exœllente. Us. sont commandés par leurs propres chefs de tribuSj, qui pnt un pouvoir illimité sur leurs hommes. Becker, 13.
(6) Ce chiffre est celi^i 4e ^855. Il dépend absQ)|inA«n| des çir«OQstances (ihéàtre de la guerre, dispositions de la tribu, argent à don* nér aux chefs, etc.), ce qui rend impossible une évaluation exacte.
L ARMÉE ET LA MARINE
Tarmée permanenteXmzeim et ichtiât), et 108,000 pour le redif.
Ces forces se décomposent ainsi :
INFAMTERIE (piàdèh).
41 régimenta (o^) à 4 bataillons (to^ur), doQt 1 de chasseurs {chechhkanèh), de 800 hommes chacun , le bataillon à 8 compagnies (beuluk) : total> 164 bataillons. ... ; 131,200h.
% régiments bosniaques (6 bataillons). . . . 4,800 4 bataillons frontières {koudoud tàbimri), 3.900 4 ^ eordon (cordon» tàbowri). ^ . . a,9Q0
Total de rinfante^ie, 178 bataillons ltô,400h.
CAYALEBIB (tOUcAri).
â3 régiments à 6 eieadrcMU de 130 hommeau 17,940
2 ««• de Cosaques à 4 escadrons. . . 1>040 1 •«» de Tcherkesse9*à 6 escadrons. 780
Total de la cavalerie, 148 escadron». .... 19,760
ABxnjJEBiB (iopehi).
7 régiments d*artillerie de campagne de,
4 bataillons à 3 batteries, plus 1 batterie de montagne et 1 de mitrailleuses, en tout, 14 batteries à 6 pièces. Chaque
régiment de 9,340 hommes 1^,380
1 régiment d'artillerie de réserve 2,340
8 régiments d'artillerie de place, de 4 ba-
taillons de 510 hommes 16,320
Total de rartillerie, 16 régiments 35,010
GÉNIE {itiihkiàm), 00 GOftM DBS wovtmwttûm.
3 régiments à 2 bataillons de 564 hommes 3,384
OUTRIEES {ianaiyèh).
% divinons à 9 bataiUoQs, en tont 3,000
Total de Tarmée permanente 20 3,58
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JnfanUerie. 4i régiments de ligne à 3 bataillons 98,400
— 2 — bosniaques 4,800
ArtiUerie, 3 ^ dits < de la mer
Noire > (1).. . . 4,800
Total des redifs 108,000
« du Danube »
a de Roumélie »
« d'Anatolie »
« de Syrie»
« d*Arabie o
mm.
« du Yémen »
Total de reffectif. .... 311,584
Cet effectif est réparti en sept corps d'année (ardou), ayant chacun son quartier général (merkez), et ses lieux de cantonnement {mevâzi), fixes.
1" ordou, dit « de la Garde » (khasiâ) quart.-gén. à Gonstantinople.
— - Ghoumla.
— Monastir.
— Erzeroum.
— Damas.
— Bagdad.
— Yémen.
Chaque ordou» composé réglementairement de six régiments d'infanterie, 4 de cavalerie, 1 régiment d'artillerie de campagne et 1 régiment d'artillerie de place, pour le service des forteresses comprises dans la circonscription de l'ordou, forme 2 divisions et 6 brigades : 3 d'infanterie, 2 de cavalerie, 1 d'artillerie, et présente un effectif normal de 26,700 hommes.
(1) Employés au service des forteresses. L*artillerie de campagne des redifs est fournie par le régiment d'artillerie de réserve, la cavalerie par les troupes irrégulières de cavalerie.
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Par exception, Tordou de Constantinople compte 7 régiments d'infanterie> 7 de cavalerie (y compris les Cosaques et les Tcherkesses), 5 régiments d'artillerie, dont 3 d'artillerie de place répartis dans les forteresses de la mer Noire, du Bosphore et des Dardanelles, 2 régiments du génie (1), les 2 divisions d'ouvriers (2).
Le troisième ordou, d'autre part, ajoute à son effectif réglementaire 2 régiments bosniaques (3) d'infanterie, 2 régiments dits l'un, « des frontières » (houdoud) ; Tautre, « cordon » (cordoun), échelonnés : le premier, le long de la frontière hellénique, depuis le golfe de Volo jusqu'au golfe d'Arta; le second, le long de la frontière serbe et monténégrine. Il y a de plus un bataillon-frontière cantonné à Sculari d'Albanie et un bataillon-cordon àNiksikh. La création de ces corps remonte à l'année 1870.
Par contre, le sixième ordou n'a que 5 régiments
(1) Le 3* régiment du génie est réparti entre les 4^ 5^ et 7* ordous.
(2) Employés dans les divers établissements pour la fabrication du matériel de guerre dépendant de la direction d'artillerie de Top- Rhanèh {T(yp'Kh(mèh4^mirèh) , tels que : la fonderie de canons et Tarsenal de Constantinople avec ses succursales de Zcitoun-Bournou et de Rirk-Agatch, la fabrique de cartouches dlmla, les poudreries (barout-khanèh) deSan-Stefanoetd*Assalty, etc. La fabrique d'habiUements militaires (elbicèk-dikim-khanèhci) à Djindi-Meîdàn, de chaussures {kalevri-khanèh) à Akkir-Capou, de selles (saradj'khanèh) à Suleîmaniyèh, la fabrique de draps d'Ismid relèvent directement du séraskérat.
(3) Les Bosniaques, qui.n'ont été assujettis que depuis peu d'années à la loi du recrutement, ont obtenu le privilège de ne point servir hors du pays.
d'infatiterie et 2 de cavalerie. Le septième {Yémen), n*a également (Jue 5 régiments d'infanterie, et pas de cavalerie.
Chaque brigade est commandée par un général de brigade (Kvâ) ^ chaque division par un général de division (ferik). L'ordou entier est sous les ordres d'ûtt (mwhir), maréchal.
Les redifs ont leurs cadres spéciaux sous le commandement supérieur du muchir. Un général de brigade, président de la sous-commission des redifs, est attaché à Tétat-major de Tordou.
Cet état-fmjor dirige la partie tactique dû commandement du corps d'armée.
Le Conseil de Vordou (ordoucinun medjlisS'i) est <rfiargé de la partie administrative.
L'armée tout entière est sous les ordres du ministre de la guerre, qui la dirige et l'administre, avec l'aide du « Grand Conseil militaire > (Dâr^-Choura), composé d'un muchir, de six feriks et d'un livâ, et du € Conseil de l'intendance de l'artillerie » (med/feis-itopkhanèh4-âmirèh), qui a dansses attributions la fourniture et le contrôle du matériel de la guerre,
LA MARINE
" Effectif de la flotte à la fin de 1875.
La marine militaire a reçu un accroissement considérable sous le règne d'Abdul-Âziz. Elle est la tlroisiëme dé l'Europe par le nombre et la puissance de ses vaisseaux. Voici son effectif actuel :
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FLOTTB A TAPEUR.
Cuirauét:
Bâtiments. Forée. Canons. Équipages.
4 tftiâseftiut (1) * ^jsm » 2>7M
8 fr^dtes(2) 6»6^ 112 5,120
9 corvettes (3) 4,000 * 39 2,173
2 momtoM (4) . 400 8 438
7 catiannières (5) ....... . 1,700 14 405
5 frégates 2,600 154 3,087
10 corvettes 1,949 117 6,390
26 avisos, yachts, transports, etc. 8,668 lia 4,429 35 vapeurs âe moindre dnnen-
sion 528 85 1,282
Effectif de la Hotte à vapeur : 106 bâtiments d'une force totale de 28,195 chevaux, avec 641 canons et 26,108 hommes d'équipage.
Bâtiments a voiles. 9 cutters, 5 bricks, 10 bâtiments dragueurs ; en tout 24, montés par 2,354 matelots.
(1) Cossova, Fetktyèh, Châdiyèh, Pétk-i-Zafer.
(2) Messoudiyèh, Memdouhiyèh, Aziziyèh, Orkhaniyèh, Mahmoudiyèh, Osmaniyèh (chacune de 16 canons), Nusretiyèh, Açâr-i-Tevfik (8 canons).
(3) Péik-i'Cheref, Per%ntz4-Cheref, Feth-ùBulend, Moukkadè, mèh- Khair, Moutnri-Zafer, Avn-UIlah, Nedjm-i'Chevket, AçàM'Chevket, Idjlâiyèh, chacune 4 ou 5 canons de 300 et de 250.
(4) HefZ'i-Rahman, Louftou-DjeliL
(5) Setfi, Hezber, Fethrulrislam, Beuyut-Délen, Semcndré; Scadra, Podgoritza,
Effectif total de la flotte : 130 bâtiments portant 641 canons et 28,462 matelots (1).
Il existe, en outre, un régiment d'infanterie de marine (bahriyèh alat), de 3,600 hommes sous le commandement supérieur d'un général debrigade (bahriyèh askeri livâci), et casernes au Tersanèh (arsenal de Constantinople), quand ils ne sont pas embarqués.
Le personnel militaire devant être tout entier musulman, une très-faible partie des matelots provient de la marine marchande, qui est presque entiêrrement composée de Grecs. Les marins turcs sont exercés sur divers bâtiments, puis embarqués.
La durée du service est de huit ans. Il y a àConstantinople un vaisseau à trois ponts destiné à la première instruction des matelots.
A Ismid, un vaisseau et une frégate forment les canonniers. La méthode d'instruction est copiée sur celle des Anglais à bord de V Excellent (2).
Pour les aspirants, il existe une école spéciale préparatoire à Khalki (Iles des Princes) (3).
(1) D'après Vhtikbâl, dans la Turquie des 6 et 8 octobre 1875. -* Cf. la Turquie du 4 juiUet 1873.
(2) Journal officiel du 11 juin 1872.
(3) Voy, p. 166.
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lies commanautés non-musiiliiuiiies.
Gomment elles prirent naissance. — Situation faite aux Grecs et aux chrétiens en général par la prise de Ck)nstantinople en 14S3. -^ L'autorité spirituelle et Tautorité temporelle confondues dans la personne des patriarches. — Les orthodoxes, les Arméniens,, les Israélites constitués en corps de nations. — Les mêmes prérogatives étendues, plus tard, aux Arméniens unis, aux Grecs unis, aux Latins, aux protestants, aux Bulgares. — Conséquences de ce régime. — Confusion de Tidée de religion et de l'idée de nationalité. — Énumération des communautés non musulmanes.
Lorsque Mahomet II, devenu maître de Gonstantinople, s'occupa de régler Tétat de ses nouveaux sujets, suivant la loi établie par le Prophète et la jurisprudence des premiers khalifes, il laissa aux Grecs le libre exercice de leur culte , leurs églises, à part Sainte-Sophie et plusieurs autres qui furent converties en mosquées, leurs lois civiles, leurs tribunaux, leurs écoles, sous Tunique condition du paiement du kharâdj (impôt de capitation), seule distinction qui existât, sous le rapport fiscal^ entre la nation conque-
rante et les races conquises (1). Ces concessions furent énoncées dans un diplôme (berai), que le sultan remit au nouveau patriarche, Gennadios» et qui le reconnaissait en qualité de chef civil de la c communauté » ou € nation grecque > (roum ilkUUti)^ dans tout l'empire.
C'est ainsi que les patriarches joignirent à leur pouvoir spirituel comme pontifes de TEgliso grecque une autorité temporelle très- étendue sur les orthodoxes sujets du Grand Seignfefur.
J'ai dit à dessein les orthodoxes, et non les Grecs» parce quA U Coran classant les peuples d'après les différences non de races, mais de religions, non-seulement les Grecs d'origine, mais tous ceux des nouveaiix sujets du sultan qui professaient k foi orthodoxe^ Serbes, fitilgttres. Albanais, se troav^f'^t ^so facto faire partie du roum miUétu
Que Mahomet II ait été poussé à cette mesure impolîtiqm par un respect scmpuleujt des précepte et de la traditîoii dé l'islam, ou bien qu'elle lui àît été suggérée par la difficulté qu'éprouvaient les Osmanlis à administrer directement des populations dont la langue, les mœurs, les usages ïeur étaient éïràngèrs, toujours est-il qu'une fois adoptée, elle devint une règle constante qui s'étendit par la suite à toutes les populations non musulmanes de l'empiré,
La Turquie comptait trois ou quatre minions (2)
(1) Nous avons vu que cette distinctioa a disparu aujourd'hui, en même temps que le kbarâdj lui-même.
(S) Depuis lors, une portion de VÀrmënie a été cédée à là Russie, ce qui réêtii à environ 2 Omou^ 1/2 4e fKànâât «tes àmémi&ùs 4e la Turquie.
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d'Arméniens qui, depuis le concile de Chalcédoihe, en 451, Vivaient séparés de la grande Église de Constantinople. Le sultan les réunit, comme les Grecs, en corps de nation, et plaça à leur tête Tévêque arménien de Brousse, Ovaghim, auquel il conféra le même titre et \e& mêmes privilèges qu'au patriarche orthodoxe. L'autorité de ce patriarche s'étendait non-seulëment sur les Arméniens, mais sur les Nestoriéns, les Jacobites et, en général, sur tous les hétérodoxes orientaux.
Quarante ané environ après la Prise (1), les Israélites réfugiés en Turquie formèrent une troisième communauté, dontle chef (khakham-bachiyiixt assimilé de tous points aux deux patriarches chrétien^.
Les choses demeurèrent en cet état durant quatre siècles. Là population, dans les Ëtats du Grand Seigneur, se trouvait partagée en deuit groupes distincts : d'un côté les musulmans, qui dominaient politiquement, de l'autre les raïas, chrétiens ou juifs, sans droits politiques, mais jouissant, sous des chefs élus par eux, de rautonômie religieuse et civile.
En 1829, les efforts de la Propagande de Rome (21) ayant amené la conversion d'un certain nombre d'Ar-
(1) H Altùtnç, expression par laquelle les historiétis grecs âéôgtieiit la conquête de Gonstantinople.
(2) La Propagande, ou a Congrégation pour la propagation de la foi 1», fut fondée à Rome, en 1622, par le pape Grégoire XV. A cet établissement, Urbain VIII, successeur de Grégoire, joignit le sénri«naire Apostolique dit « Collège de la Propagande », vaste pépinière de missionnaires de toutes les parties du monde, Géorgiens, Per^ sans, Nestoriéns, Jacobites, Coptes, Abyssins, Arméniens, etc.
méniens, ce schisme suscita dans la communauté des troubles qui décidèrent la Porte, sur les instances de l'ambassade de France, à émanciper les catholiques de la dépendance du patriarche grégorien.
A partir de cette époque , les Arméniens catholiques formèrent une communauté séparée, à laquelle, quinze ans plus tard (1844) , se rattachèrent civilement les Ghaldéens et les Syriens unis.
D'autres Arméniens tournèrent au protestantisme et donnèrent naissance à une communauté encore plus restreinte, puisqu'elle comprend au plus 5,000 individus, qui fut reconnue officiellement, par un khatt du mois de novembre 1850, au même titre que les communautés précédentes.
Dix ans auparavant, les Latins sujets de la Porte (latin raîassi) avaient formé un nouveau groupe représenté par un vekil a délégué » catholique, muni, comme les chefs des autres communautés, d'un berat, lui donnant qualité pour traiter avec l'autorité locale les afifaires de ses coreligionnaires (1840).
En 1847, ce fut le tour des Grecs unis (Melkites)^ dont le patriarche parvint à se faire donner par la Porte le titre depatrik et l'investiture de l'autorité civile sur la nation melkïte.
A la fin de 1860, un petit noyau de Bulgares ayant fait acte d'adhésion au saint-siége, le moine Joseph Sokolski, sacré, par le pape, évêque des Bulgares unis (Uniates), fut reconnu par la Porte en qualité de chef civil de la « nation bulgare-catholique » (juin 1861).
En 1872, un mouvement religieux d'un caractère beaucoup plus sérieux et plus général se manifesta
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parmi les Bulgares, qui se souvenaient d'avoir formé autrefois une Église nationale indépendante (autocéphale). Ils obtinrent de la Porte un firman qui les émancipait de la juridiction du patriarche orthodoxe, et les constituait en communauté distincte sous le gouvernement de leur exarque.
C'est ainsi que s'est formé ce qu'on appelle en Turquie le régime des patriarcats, régime qui rappelle par certains côtés le système implanté par les Romains chez les peuples annexés à l'empire. Les patriarches en Orient ne sont pas seulement des chefs spirituels ayant charge d'âmes ; leur autorité s'étend au delà du sanctuaire. Administrateurs, juges, en même temps qu'évèques, ils réunissent des attributions multiples qui font d'eux de véritables « chefs nationaux » (roHouça-t^-mUet) .
Dès lors aussi l'idée de |religion et l'idée de natio* nalité ont été confondues dans l'esprit des Orientaux, au point que les termes qui servent à les exprimer sont pris à tout moment l'un pour Tautre. La religion, en cessant d'être seulement une affaire de conscience, pour devenir une source de privilèges ou d'incapacités dans l'ordre politique, rendit tous les autres intérêts solidaires du sien et créa cette confusion qu'il faut avoir sans cesse présente à l'esprit, si l'on veut se rendre un compte exact des faits et des événements en Orient.
Des neuf communautés énumérées ci-dessus, six seulement figurent sur l'Annuaire impérial, savoir :
1* La communauté grecque, représentée par son patriarche (Roum patriki) ;
Î9 La communauté arménienne, représentée également par son patriarche (Ermeni patriki) ;
3* La communauté israélite , représenfée par le grand rabbin (laoudi khakham-bachi) ;
40.5* La communauté arménienne-unie^ la communauté grecque-^niBf représentées par leurs patriarches ( Ermeni catolik patriki — Roum melkit catolik jpatrik%) \
6® La communauté bulgare, représentée par son exarque {Bulghâr patriki).
Lea Latins, les protestants» les Bulgares uni», formant ce qu'on appelle les « petites coiomu»autés »« n'ont pas de désignation officielle.
Bien que les chefs des six grandes naHem scdent réputés égaux en dignité (1)^ comme ils sont» de fait» égaux en droits, néanmoins, le patriarche orthodoxe^ à raison des privilèges oimférés à Genaadioa et à ses successeurs» a le pas, dans les cérémonies publiques» sur ses eoUègues. Pour les autres» la pressée se règle d'après le rang d'ancienneté» détersniné par la date de leur bérat (2). Il en est de même dans les vilàïets pour les évèques et les chefs spirituels dei même rang appartenant à des rit^ différents*
(1) Un iradèh de 186â règle les honneurs militaires à rendre aux ministres des différents cultes d*un rang supérieur, patriarehes, grands rabbins, évèques, etc., lorsqu'ils paraissent en public ayee leurs insignes religieux {Journal d^ Constantinofh du 30 aviil). Cette égalité de traitement, que la Porte s'efforce de maintenir entre les communautés, exaspère et indigne les Grecs. Yoy» Mano,Ir'QHêtil rendu à lui-même^ 334.
(2) Règlement sur la préséance des chefs spiritnds dans les vUaiets, dans Nicolaldès, H, 297.
uss Gûimpr^uTés noi«*iiusumam£s* I9|
NATION OU eOMMUNÂUTé OHBGQUE.
{Boum mlkti)^
Constitution. }^ règlements de 1862. — l^e pittriarche, ^ Le Saint-Synode et la Commission centrale ecclésiastique. — Le Conseil national. — L-assemblée géfiérafo et l'assemblée générale élective. — Tribunaux. — Ëparchies ou diocèses. L^? nombre* — ^ Statistiq[ue des écol^ publiques, r^ Imprimeries. — Bibliothèques.
La oommunauté grecque est régie par une constitua tion promulguée en 486^, et qui a été modifiée depuis en plusieurs points (4).
Cette constitution se compose d'une série de règlements (Kavovtafiv)) relatifs aux attributions et au mode d'élection du patriarche, au synode et aux divers conseils qui ^assistent dans le gouvernement de TÊglise et de la nation, aux métropolitains, aux évéques, aux tribunaux, aux écoles, aux finances, etc.
Le patriarche. — Le palriarche (2), qui prend le titre d' « archevêque de Constantinople, la nouvelle Rome, et patriarche œcuménique », est élu par T Assemblée générale et confirmé par un bérat (diplôme d'investiture) de la Porte, où sont énumérés ses droits et prérogatives. Il prête à son entrée en fonctions le serment
(i) Nous voyons, dans Nicolaîdès, (I, Préface), qu'en 1873, une assemblée générale ftvait été convoquée expressément pour reviser Tancien règlement. La Ique^tion est toujours pendan^.
(2) Actuellement Mgr Joachim.
de fidélité au sultan et d'obéissance aux lois de Tempire (1).
Il est nommé à vie. Néanmoins il peut être déposé par la Porte, soit d'office, soit sur la plainte du Synode et du Conseil national (2).
Il traite avec la Porte, directement ou par l'entremise du grand logothète et du vice-chancelier (fteîliktchii) du divan impérial. Le grand logothète est comme le ministre des affaires étrangères du patriarcat.
Sa liste civile, qui était primitivement de 40,000 piastres, a été réduite à 36,000 piastres par mois (par an 110,400 fr.). Les revenus généraux du Patriarcat atteignent à peine un demi-million, depuis la sécularisation des biens des monastères dédiés de Roumanie et la consommation du schisme bulgare. Ils n'arrivent pas à couvrir les dépenses.
Le Saint Synode (» 'lepa xvvoJoç) est le sacré collège du siège œcuménique. Composé de douze métropolitains ou évéques, renouvelables par moitié chaque année, il veille avec le patriarche à la conservation du dogme, invariablement fixé depuis le septième concile, et au maintien de la discipline ecclésiastique. Il promulgue ses décisions sous forme de décrets (fleVe<|)ceVfiç ivfoJiKo)) ou de lettres synodales (^ivvoOntov a-tyytxiiùjtç yfdfxfxti) portant le sccau du
(1) Art. 2 du khatt-î-humaïoun de 1856.
(2) « II (le patriarche) est déclaré inamovible^ sauf les trois cas où il serait convaincu de vexations envers les raïas, où il enfreindrait les lois de la religion grecque, où il violerait la fidélité due au sultan, » Art, 2 du bérat d' investiture, dans Mano, L'Orient, etc., 328,
patriarcat, revêtus de la signature du patriarche et de tous les membres du synode. Dans les cas d'une importance exceptionnelle, le synode se constitue en concile par l'adjonction des autres patriarches orthodoxes, en exercice ou en titre, et d'un certain nombre de métropolitains et d'évêques. C'est une assemblée de ce genre qui proclama le schisme bulgare au mois de septembre 4872 (4).
Une commission centrale ecclésiastique (« Kîvrfutii UtLXiiO'teLa-TtKn ^EwiTfown), instituée en 1868, assiste» le synode dans sa tâche et veille spécialement à ce que € nulle superstition, imposture, erreur, ou quoi que ce soit de contraire à l'orthodoxie, ne s'introduise dans la religion » (2).
Le Conseil national {ro idvutov ivfjiCovxtov) forme le pendant du synode dans l'ordre temporel. Composé également de douze membres (laïques) se renouvelant tous les ans par moitié, il fonctionne à la fois comme corps judiciaire et comme assemblée délibérante
Comme assemblée délibérante, il forme une sorte de consulte d'Etat, chargée d'assister le patriarche dans le gouvernement civil de la nation. Il a la haute surveillance des écoles (2) , des hôpitaux et des divers établissements d'utilité publique, nomme les épitropes et les éphores qui les administrent, contrôle les recettes et les dépenses^ etc.
(1) L'acte synodal qui déclare le schisme est signé du patriarche oecuménique en fonctions et de trois ex-patriarches, des patriarches d'Alexandrie et d*Antioche, de Tarchevêque de Chypre et de 25 métropolitains ou évoques. Voy.p 223 .
(2) M7)$sv Se(ai$a((xov xat a^upri^ov iieicXxvT)(Ji8vov xai eTepoSo^ov.
Comme corps judiciaire, îl statue en appel sur tous les jugements de première instance rendus par les démogëronties et les tribunaux civils des éparchies.
Rassemblée générak (*H ytfiKi T.uyixtva-iç) représente en quelque façon les Etats généraux de la nation. Appelée à discuter et à résoudre toutes les questions d'ordre majeur qui intéressent la communauté en général, comme les modifications à apporter à la Constitution, Télection du patriarche, la fixation des taxes destinées à pourvoir aux dépenses de la communauté, les revendications à exercer en son nom, etc. (l), elle est composée des membres du synode et du Conseil national, du grand logothète et des principaux officiers du Patriarcat, du gouverneur de Samos ou de son représentant, des chargés d'affaires des princes de Roumanie et de Serbie, des membres (grecs) du Conseil d'Etat, des représentants des professions libérales (professeurs, médecins, avocats, etc.), du commerce et de la banque, de l'industrie, des délégués des paroisses de Constantinople ; en tout, de cent vingt à cent trente individus.
Pour l'élection du patriarche on adjoint à l'assemblée, qui prend alors le nom d' t Assemblée générale élective » (» yivini Uxoyuti tvvlxtvcjtçX vingt-huît délégués des éparchies (diocèses).
Tribunaux. — Il existe à Constantinople et dans les éparchies deux catégories de tribunaux : 1® les tribunaux ecclésiastiques; 2^ les tribunaux civils.
Les premiers jugent les cas relatifs aux fiançailles,
(i) Par exemple dans l'affaire des monastères dédiés de Roumanie.
aux mariages et aiix divorces, lesquels sont du domaine de la loi religieuse, les abus commis par les clercs ou les plaintes portées contre eux à raison de Texercice de leurs fonctions, les contestations entre les monastères, au sujet de leurs immeubles ou des limites de leur juridiction, etc. On peut appeler de leur sentence devant le synode.
Au criminel, les mêmes tribunaux statuent dans tous les cas d'attentats contre les 'mœurs, rapts, vols, etc., commis par les ecclésiastiques. Les crimes commis par les laïques sont justiciables des tribunaux nizamiyèhs de la capitale et des vilâïets (1).
La justice civile est rendue, dans les éparchies, par les démogéronties (2) ou, à défaut de ces conseils, qui ne sont pas encore institués partout, par un tribunal composé du métropolitain ou de son délégué, et des notables de la localité. Les sentences de ces tribunaux peuvent être portées en appel devant le conseil national, qui forme le deuxième degré de juridiction en matière civile.
Les tribunaux ecclésiastiques, comme les tribunaux civils, requièrent la force armée turque pour l'exécution de leurs sentences.
Diocèses. — Les prélats i^fX^^f^O placés à la tête .des diocèses (métropolitains, archevêques et évêques) .sont les délégués du patriarche dans les provinces. Joignant comme lui l'autorité temporelle à l'autorité spirituelle, à la fois prêtres, juges, administrateurs, officiers de l'état civil, ils veillent au maintien de la
(1) Voy. p. 147.
(2) Voy. p. 102.
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discipline ecclésiastique, ordonnent et nomment les prêtres des paroisses, président le tribunal ecclésiastique, servent d'intermédiaire entre leurs ouailles et Taulorilé locale, vis-à-vis de laquelle ils sont responsables, comme le patriarche Test vis-à-vis de la Porte, siègent de droit dans le medjlis du vilâïet ou du livâ, perçoivent les taxes ecclésiastiques, surveillent les écoles. Ils ont entre les mains les registres des naissances et des décès, dont ils doivent transmettre les relevés, chaque année, au préposé du cadastre et du recensement du vilâïet. Depuis Torganisation des vilâïets, leurs attributions ont été un peu restreintes, et le gouvernement, placé plus près d'eux, les a davantage sous les yeux et sous la main. Leur situation s'est à la fois accrue et amoindrie. Plus de considération, moins de puissance effective.
Tous les évêques, quel que soit leur titre, sont nommés par le synode, et pourvus, à leur entrée en fonctions, d'un bérat de la Porte. Ils reçoivent un traitement fixe qui varie entre 100,000 et 12,000 piastres (23,000 et 2,960 fr.) par an. Le montant de ce traitement est fourni par une taxe additionnelle 'E9ri;fcop»Vwo'iç), qui est imposée en bloc sur la population orthodoxe de chaque éparchie, et répartie ensuite entre les diverses localités, d'après le nombre des habitants. Un vingtième environ du produit de cette taxe est mis à part pour former la mense patriarcale.
Un séminaire (ro U^ariKov <rxo>^uov) établi dans chaque métropole, prépare aux fonctions ecclésiastiques un certain nombre de jeunes gens, qui y sont instruits et enl retenus aux frais de la communauté.
Le nombre des éparchies est considérable, et hors de toute proportion avec le chiffre de la population. Le règlement de 1862, concernant les subventions du patriarche et des évoques (1), en mentionne cent dix-sept (dont 84 (2) ayant le titre de métropoles) sous la juridiction immédiate du patriarche de Conslantinople. Par suite du schisme bulgare, ce nombre a été réduit à cent dix (3).
Le patriarcat d'Antioche (4) comprend sept diocèses : Alep, Klissé (Kilis), Aïntab, Mârach, le Liban, Tyr, Sâfet,
La juridiction du patriarche de Jérusalem (5) est un peu plus étendue. Elle comprend onze archevêchés ou évêchés : Acre, Bethléem, Nazareth, Gaza, Naplouse, Soubasrïyèh, Tourtabouk, le Haurân, Bordân, Tibériade, Leit.
Le patriarcat d'Alexandrie (6) ne possède (dans la Turquie proprement dite) qu'un seul diocèse, Tripoli de Barbarie.
En récapitulant ces données et en ajoutant l'arche-
(1) R<xvovt9|i.o; fcept emxopi)YT)^e<«>v xou OixofJievixoo QaTpcopxou xort T(i)v ap^tepea)v.
(2) Europe et iles, 63; Asie et Afrique^ 21
(3) Voir la liste dans le salnâmèh de 1293. Toutefois ce chiffre ne saurait< être tenu pour définitif^ un certain nombre de diocèses , notamment en Macédoine, étant revendiqués en même temps par les Grecs et par les Bulgares. Une commission mixte, sous la présidence du beïliktchi-i, a été instituée pour régler le différend. Voy. la Turqvie du 5 avril 1876.
(4) Patriarche actuel, N efendi.
(5) Procopîos efendi (1875), 129' évêque depuis saint Jacques^ fondateur du siège, et 84* patriarche depuis Juvénal.
(G) Sophronios efendi.
vêché de Chypre avec ses trois suflFragants, Ton trouve un total de cent trente-sept patriarches, métropolitains, archevêques et évêques, pour une population de trois millions deux cent mille orthodoxes, soit 1 pour 23,357 habitants (1). Dans les anciens Etats pontificaux, celui de tous les pays catholiques où Tépiscopat est le plus nombreux, la proportion est de i pour 44,776 habitants. En France, elle est de Irpour 430,000.
Les Ecoles. — Les écoles grecques de Turquie, comme en général les écoles de toutes les communautés non musulmanes, rentrent dans la catégorie des établissements d'instruction publique, que la Ipide 1869 distingue sous le nom d'établissements libres (ar^ 129- 130).
Elles s'administrent dans une complète indépendance du gouvernement, qui se réserve seulement le droit de veiller à ce que l'enseignement ne contienne rien de contraire t à la politique et à la morale » . En outre, les instituteurs et professeurs doivent être munis d'un diplôme qui leur est délivré par le ministre de l'instruction publique ou par le conseil académique du vilâïet. A part ces deux restrictions, les écoles sont absolument libres. Elles ne subissent aucune ingérence ni aucun contrôle autres que ceux des autorités de la communauté à laquelle elles appartiennent.
(\)Ea 1873, le sandjak de GaUipoli (vilâïet d'Edinnèh), d'une étendue de 5,500 kilom. carrés, avec une population de 90,000 orthodoxes, ne possédait pas moins de trois archevêchés (Enos, Ghanos et Ghora, Maronia (Giumurjina), et deux évéchés (GaUipoli et Myrisphito), plus un vicariat diocésain à Kéchan, soit an diocèse pour i 5,000 âmes. A^oir Turquie du 24 juin 1873.
Les écoles grecques sont placées sous la dépendancq immédiate de la commission centrale ecclésiastique, dont les attributions, en ce qui concerne l'enseignement, rappellent celles de notre conseil supérieur de l'instruction publique. Tous les livres en usage dans les écoles doivent être marqués de son sceau.
Une statistique ofiBcielle, publiée en 1870 par les soins de cette commission, distingue et énumère trois sortes d'écoles : 1^ les écoles paroissiales (tvoftattti l^Xo^^^at); 2^ les écoles privées {iJêùdr^Keè, -s-xoT^tTa); 3° les écoles supérieures centrales («rûÎTfp* jcê^rpi**
lXo>^t7a) (1).
Les écoles paroissiales, fondées et entretenues aux frais des paroisses et des municipalités, correspondent aux sibiàn et aux ruchdiyèhs visés par la loi de 1869. Elles se divisent en écoles primaires mutuelles (dxxtiXoSi" JflutTwpiflt), écoles helléniques (ixhfivaiei ^x^'^^'^ot') et
écoles de filles (wapfltv yayua).
Les écoles privées sont des établissements d'instruc* tion secondaire, fondés par des particuliers. Ils correspondent aux idadiyèhs*
Les écoles centrales peuvent être comparées aux Ecoles supérieures de l'Etat. Elles sont au nombre de six à Gonstantinople, parmi lesquelles on distingue l'Ecole théologique et l'Ecole de commerce de Khalki et la « grande Ecole nationale » (« fAtyelxn rov urcvç txo><n), au Phanar, la plus ancienne et la plus célèbre des écoles grecques.
D'après les tableaux statistiques cités plus haut, il
(1) Hivoxeç atopctffTtxot xwv ev KwvffTavxtvouito^et o^oXewv, x. t. X^ Gonstantinople, 1870.
existait^ en 1870» à Gonstantinople et dans ses faubourgs, 86 écoles de paroisses, 9 écoles privées et 6 écoles centrales, en tout 101 écoles, fréquentées par 9,731 élèves, dont 7,093 garçons et 2,638 filles (1).
Imprimeries grecqties à Gonstantinople. — Elles sont au nombre de huit, y compris Timprimerie du Patriarcat, (imprimerie nationale), fondée par le patriarche Cyrille Lucar, il y a plus de deux siècles.
Bibliothèques ptibliques. — La plus importante 'est la bibliothèque de la grande Ecole nationale : 17,805 volumes (2).
COMMUNAUTE ARMÉNIENNE
(Ermeni milkti).
Analyse de la Constitution de 1863. — Le patriarche et les grands Conseils. — Hiérarchie de l'Église arménienne. — Circonscriptions diocésaines.
Nestoriens et Jacobites. — Comment ils font partie civilement de la communauté arménienne.
J'ai dit comment, dans les premières années qui suivirent la Conquête, Mahomet II manda à Gonstantinople révèque arménien de Brousse, Ovaghim, qu'il avait connu personnellement et, l'ayant décoré lui-
(1) Pour de plus amples détails, voy. la brochure de Belin et ma Notice sur les écoles grecques* de Constantinople^ dans la Turquie du 25 mars 1875.
(2) En 1870. Tableavuic statistiques, etc.
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même du titre de patrik, Tinstalla en qualité de chef de sa nation (milet bachi) avec le même cérémonial qui avait été suivi pour le patriarche orthodoxe.
Depuis lors jusqu'en 1830, les Arméniens formèrent une seule communauté occupée de banque et de négoce et vivant en paix avec les Osmanlis. La scission des Arméniens unis ne modifia point l'ancien ordre de choses. Le patriarche continua de gouverner seul son Église et la nation. En 1841 seulement, les Arméniens instituèrent, avec l'agrément de la Porte, un conseil de notables, siégeant auprès du patriarche et chargé de l'assister dans la gestion des affaires civiles. Six ans après (mars 1847), ce conseil fut remplacé par deux assemblées, l'une qui devait s'occuper exclusivement des affaires civiles, l'autre des affaires ecclésiastiques. On nomma en même temps un logothète, dont les fonctions se rapprochaient beaucoup de celles du grand logothète de l'Église orthodoxe. Il était chargé de faire exécuter les décisions du Conseil civil et de traiter les affaires avec la Porte.
Bientôt, sous l'influence des idées libérales qui gagnaient chaque jour du terrain et tendaient ouvertement à séculariser le gouvernement, le Conseil civil élabora un règlement qui fut adopté à l'unanimité par l'Assemblée générale (24 mai-5 juin 1860) de la nation, sous le titre de t Constitution nationale arménienne » (Azkaïn Sahtnanatrouthioun Hajotz). Toutefois ce n'est que trois ans après que celte constitution ayant reçu la sanction impériale, et étant considérée dès lors comme loi de l'empire, entra définitivement en vigueur (17 mars 1863),
La Constitution (1), sâns toucher aux prérogatives du patriarche (2) en tant que chef de la nation, subordonne ses pouvoirs à ceux de T Assemblée générale, qui, par sa composition et le mode d'élection de ses membres (400), constitue une véritable représentation nationale, a le gouvernement des affaires générales; elle délègue à deux conseils particuliers, dits natio-natiXy l'un religieux (14 membres), l'autre civil (20 membres), le règlement des affaires ordinaires, et nomme les divers comités d' € administration )», de € finances i, d' « instruction publique » (3) et de a justice ». La gestion des affaires mixtes est confiée à un conseil formé des deux précédents, sous le nom de c conseil mixte », qui se réunit pour un temps déterminé.
Placé sur le même rang dans l'ordre civil que le patriarche grec orthodoxe, le patriarche arménien lui est inférieur dans l'ordre spirituel. En effet, tandis que le patriarche œcuménique représente la plus haute autorité dans l'Église orthodoxe, le patriarche arménien de Gonstantinople n'occupe que le troisième
(1) Texte dans la Revue de VOrient, 1861-62, p. 1 et 87. — Analysée dans la Reme des Deux-Mondes, du 15 juillet 1868 : Les Arméniens de Turquie.
(2) Actuellement Mgr Narsès, intronisé le 29 janvier 1875.
(3) Suivant une statistique relevée par la Gomnûssion d'instruction publique du patriarcat arménien, le nombre des élèves des écoles arméniennes de la capitale et de la banlieue s'élèverait, d'après les bordereaux d'inscription et jusqu'à la date du 47 septembre (1874), à 16,000 garçons et 3,800 filles. La population arménienne de Gonstantinople ne s'élève pas à plus de 180,000 âmes. Or, 20,000 étudiants sur un total de 180,000 âmes fournissent un assez joli contingent. » La Turquie du 9 octobre 1874.
rang dans la hiérarchie de TÉglise grégorienne. Marchant de pair avec le patriarche de Jérusalem, il a audessus de lui le catholicos d'Echmiadzin, dans l'Arménie russe, chef suprême des Arméniens dans le monde entier, et le patriarche de Sis en Cilicie, qui étend sa juridiction sur toute l'Arménie turque.
Le patriarche de Jérusalem, résidant au monastère de Saint-Jacques, a sous sa dépendance directe la colonie arménienne de Terre sainte, répartie entre cinq ou six diocèses, Bethléem, Ramla, Beyrout, Damas, Chypre.
Au-dessous de ces quatre grands dignitaires, la hiérarchie compte trois degrés : Tépiscopat, la prêtrise et le diaconat.
L'épiscopat comprend les archevêques, les évêques et les archimandrites ou vartabeds, c'est-à-dire les membres du clergé « noir » ou régulier, par opposition au clergé « blanc » , composé des prêtres et des diacres.
Les archevêques et les évêques gouvernent les diocèses. Les vartabeds sont chargés plus particulièrement de l'enseignement et de la prédication. Ce sont les docteurs de l'Eglise arménienne. Ils font vœu de célibat. Au contraire, les prêtres et les diacres, qui remplissent les fonctions ordinaires du culte, doivent indispensablement avoir contracté mariage avant leur ordination ; mais, devenus veufs, ils ne peuvent plus se remarier.
L'organisation des provinces est calquée sur celle de la capitale. A la tête de chaque diocèse est placé un ar'adschnort(\), qui est ordinairement un archevêque
(1) Ar'adschnort « chef >, en arménien.
OU un évoque, et quelquefois un simple vartabed. On compte quarante-sept diocèses ou circonscriptions d'ar'adschnort, non compris l'Egypte et la Moldo-Valachie. Trente-quatre relèvent du patriarcat de Conslantinople, sept de celui de Sis, six de Jérusalem.
L'ar*adschnort est élu par rassemblée générale provinciale, et nommé par le patriarche avec l'approbation du Conseil central mixte. Sa situation à l'égard de l'autorité ottomane est exactement la même que celle de l'archevêque ou de Tévêque orthodoxe, et il fait partie comme eux du medjlis du vilâïet ou du sandjak.
Nestortens et Jacobites. — Nous avons vu qu'à l'origine, les Nestoriens et les Syriens-Jacobites, comme, en général, tous les hétérodoxes de l'Église orientale, avaient été placés sous la juridiction civile du patriarche grégorien. Il fut question un moment, en 1864, d'émanciper les Nestoriens de cette tutelle, en autorisant leur patriarche et leurs évêques à traiter directement avec le gouvernement et ses agents dans les provinces. L'affaire n'eut pas de suites (1).
Une tentative analogue eut lieu en 1873, pour les Jacobites, dont l' avant-dernier patriarche, Mgr Bedros, sollicita et obtint de la Porte un bérat, qui le reconnaissait en qualité de [milet bachi. Mais la plupart de ses coreligionnaires le désavouèrent, refusant de rompre le lien qui les attachait aux Arméniens, avec lesquels, malgré la différence des dogmes, ils ont toujours fait cause commune.
(i) Voir d'Avril, Chaldée chrétienne, 45.
COMMUNAUTÉ ISRAÉLITE
(laotidi milleti)'.
Constitution avortée de 1866. — État actuel de la communauté à Gonstantinople. — Congrégations ou communautés provinciales. — Liste des grandes circonscriptions rabbiniques avec leurs suffragants. — Montant et insuffisance des revenus. — Statistique des écoles. — Les communautés israélites étrangères à Constantinople.
Nous avons, dans le second volume de nos Lettres, décrit l'état des israélites de Turquie vers 1853-54. Parmi les communautés non musulmanes de Tempire, il n'y en avait pas à cette époque de plus paisible ni de mieux gouvernée. Cette tranquillité, ce bon ordre ne durèrent pas longtemps. Â partir de 1859, des dissensions produites, comme chez les Grecs et les Arméniens, par l'antagonisme de l'élément clérical et de l'élément laïque, portèrent le trouble et le malaise au sein de la communauté, qu'elles partagèrent en deux camps, et, bouleversant toutes les anciennes institutions, sans donner le temps aux nouvelles de s'asseoir, créèrent partout un provisoire qui dure encore (1). L'assemblée des notables, se conformant aux prescriptions du khatti-humaïoun de 1856 (2), avait élaboré un règlement qui fut approuvé par la
(i) Journal de Gonstantinople des 2 et 10 mai 186:2. (2) Art. % Appendice, II.
Porte. Il fonctionna tant bien que mal à Constantinople, durant une couple d'années, et tomba bientôt en désuétude (1868).
Les auteurs de la Constitution, s'inspirant de l'exemple des Arméniens, avaient eu principalement pour objet, d'une part, de séculariser en partie le gouvernement qui, jusque-là, avait été exclusivement entre les mains des rabbins; de l'autre, d'établir un lien permanent entre les diverses congrégations, au moyen d'une organisation qui leur serait commune k toutes et qui aurait son centre à Constantinople.
On devait fonder, dans ce but, une caisse nationale alimentée par les contributions de la capitale et des provinces, et chargée de subvenir aux frais généraux de la communauté , notamment au traitement du khakham-bachi et à l'entretien de sa chancellerie.
Le khakham-bachi (1) est le chef de la nation israélite dans tout l'empire, et son représentant officiel à la Porte.
Assimilé par la teneur de son bérat aux patriarches des communautés chrétiennes, il prenait rang autrefois dans les cérémonies publiques, immédiatement après le patriarche orthodoxe et le patriarche arménien. Nous avons vu qu'actuellement la question de préséance se règle entre les chefs des communautés^ d'après la date d'ancienneté de leurs bérats. • >
Le khakham-bachi est assisté de deux conseils (medjliss) :
Le premier, appelé medjlisS'i-rouhâni, « conseil spi-
(1) Le poste est vacant depuis 1872. Un simple rabbin, Moussa efendi, remplit rintérim.
rituel », est une sorte de tribunal ecclésiastique chargé d'appliquer la loi religieuse qui, chez les Juifs comme chez les Musulmans, se confond avec la loi civile. Il est composé de six grands rabbins (khakhamin), désignés aussi parfois, à cause de la nature de leurs fonctions, sous le nom de daïanim « juges » , et forme deux sections, chacune de trois membres, qui siègent, Tune à Khas-Keui, l'autre à Balata(l).
Le second conseil, appelé meàjUss-i-guichmi, ou djesmâni (en turk) « conseil civil » , est chargé de l'administration des affaires civiles financières de là communauté; il remplit également la fonction de tribunal de paix.
Comme il n'existe pas de hiérarchie religieuse chez les Juifs, chaque congrégation est indépendante, et le khakham-bachi n'exerce aucune suprématie sur les grands rabbins des autres villes. Il ne peut ni les nommer, ni les révoquer, et ses rapports avec eux se bornent à leur transmettre les ordres de la Porte et à communiquer à celle-ci les demandes qu'ils lui adressent par son intermédiaire. Il suit de là que l'administration des provinc^sdiffère plusou moins de celle de Stamboul, sans toutefois s'en éloigner beau4 coup .Les principaux centres depopulatioii Israélite ont, suivant leur importance et le chiffre de .cette popu-^ lation, des grands rabbins (bach-khakham) (2), élus
(1) Quartiers de Constantinople situés le long de la Corne d'Or, et habités presque exclusivement par les Juifs.
(2) C'est par abus que le titre de bach-khakhcm est donné aux grands rabbins des communautés de province. U n'appartient qu'au khakham-bachi de Constantinople, qui est, en même temps^ lé chef des Israélites de tout l'empire.
par les habitants ou de simples délégués (vekU) du bach-khakham.
Le grand rabbin est assisté, comme le khakham bachi de Gonstantinople, de deux conseils. Il représente la communauté près de l'autorité turque.
A Smyrne, l'autorité est partagée entre trois rabbins, dont l'un est reconnu officiellement par le gouvernement, et un consistoire de six membres. Quatre commissaires (parnacim), sont préposés spécialement à la gestion des affaires financières de la communauté (1).
Les localités de deuxième ordre sont administrées par des rabbins ordinaires, nommés par le grand rabbin du chef-lieu et placés sous son autorité.
Les grandes circonscriptions rabbiniques, en dehors de Constantinople (2), sont au nombre de six, dont trois en Europe et trois en Asie. En voici la liste d'après le salnâraèh, avec leur principales dépendances et le chiffre de la population israélite :
Sabnique (13,000) : Okri , Monastir, Uskup , Kesriyè.
Andnnopk (12,000) : Sofia, Vidin (1,300), Varna, Silivria, Gallipoli, Janina.
PhilippopoU {%000) : Routschouk (1 ,800), Samaqov (600), Nich.
(i) Rapport de M. Cazès, dans le BulleHn de VAUiance israélite, 1873, 2» semestre, p. 145.
(2) D*après un état détaillé, extrait des registres de la communauté, qui m'a été fourni en 1869, à Constantinople, le chiflFre de la population israélite s'élevait à 13,099 individus (mâles). C'est à peu près le même chiffre que donne Belin pour 1866 : 3I,Î73.
Smyme ( 20, 000 ) : Chio , Magnésie , Aidin , Sirouz.
Brousse (?) : Alep (8,500), Damas, Bagdad (30,000),
Jérusalem (8,000) : Safel (4,000), Tibériade (2,000), Hébron (900).
Tripoli de Barbarie dépend du grand rabbînat du Caire.
Chaque communauté pourvoit séparément à ses besoins au moyen de taxes annuelles.
La fixation et la répartition de ces taxes dans la capitale sont confiées, ou plutôt étaient confiées avant les derniers troubles, à une commission de cinq membres élus par l'assemblée générale et renouvelés tous les deux ans.
Elles n'étaient, d'ailleurs, ni très-nombreuses, ni très-lourdes.
Elles se bornaient à deux, Varika et la ffobelle (gabela)y qui, ensemble, produisaient un revenu de 560,000 piastres (fr. 128,800).
L'arika est une taxe annuelle, d'après la fortune, soit mobilière, soit immobilière. Elle a cessé 'd'être perçue depuis plusieurs années.
Il ne reste plus que la gabelle, sorte d'octroi qui frappe les principaux objets de consommation, tels que : la viande, le vin, le fromage, et dont le produit ne dépasse pas 270,000 piastres (fr. 62,100).
De là le dénûment absolu de la communauté, qui n'a ni hôpital pour ses malades, ni hospice pour ses vieillards et ses infirmes, et qui serait totalement dépourvue d'écoles pour ses enfants, si la libéralité
de quelques riches particuliers (1) et les fondations de Y Alliance israélite universelle ne lui étaient venues en aide.
II existait à Gonstantinople et dans tout Teinpire, h la fin de 1875, vingt et une écoles fondées ou subventionnées par YAlliance, et dans laquelle l'instruction était donnée à 2,094 enfants des deux sexes. Sur ce nombre, 809 étaient admis à titre gratuit.
Le programme de ces écoles est à peu près le même que celui des ruchdiyèhs turks; il comprend la langue hébraïque, les commentaires de la Bible, l'histoire sainte^ l'histoire moderne, la géographie, l'arithmétique, la comptabilité, quelques principes de géométrie, de physique, de chimie et d'histoire naturelle, et, selon les besoins ou les usages locaux, les langues turque, arabe, grecque, italienne , espagnole, l'étudd de la michna et du Talmud.
La plupart des professeurs sortent de TÉcole préparatoire de Paris (1858), annexée depuis 1872 au séminaire rabbinique de France.
L'enseignement primaire élémentaire est donné par les écoles dites talmud-tora^ sortes de salles d'asyle , assez mal tenues en général (2), où Ton apprend à lire et à écrire aux enfants. Ces écoles, en grande partie gratuites, sont très-peuplées. Ainsi le talmud-tora
(il II y a deux ans, M. le baron de Kirsch a mis à la disposition de VÀlUance une somme d'un million, « pour le revenu en être employé à développer Tinstruction parmi la pQp^lation Israélite de l'Empire ottoman ». Archives israélites, l**" janvier 1774.
(2) Un écrivain juif fait une peinture lamentable de ces écoles. Yov. Archivée israèHtes, 18S6, p. 54.
d'ÂndrinoplQ ne compte pas moins de 700 élèves de^ deux sexes 4
Il ne reste plus, pour compléter cette statistique de la nation Israélite en Turquie, qu'à mentionner les Israélites , sujets ou protégés étrangers , venus à diverses époques, mais postérieurement à la grande émigration espagnole de la fin du quinzième siècle, d'Italie, d'Allemagne, des Principautés danubiennes, de Russie. Au nombre de 3 à 4,000 individus, à Constantinople seulement, relevant au civil de leurs chancelleries respectives, ils forment, sous le rapport religieux^ des communautés ou associations, ayant chacune son comité, ses archives, sa synagogue, ses rabbins qui ne dépendent que des grands rabbins de la contrée d'où ils sont originaires. Ainsi les Juifs polonais, sujets autrichiens ou russes la plupart, reconnaissent la suprématie religieuse du grand rabbin de Brody, en Galicie.
Ces communautés, que la loi et les chancelleries qualifient simplement « d'associations ou institutions de bienfaisance y», sont au nombre de sept et toutes indépendantes les unes des autres, savoir : 1^ la Société israélite austro-hongroise de bienfaisance; 2^ la Communauté israélite étrangère placée sous la protection italienne (1) ; 3° la Communauté de Bucarest ; ¥ la Communauté de Jassi ; 5° la Communauté des pauvres ; 6° la Communauté des tailleurs ; \ • la Communauté de Kertch.
Les cinq dernières, les plus nombreuses et com-
(I) Irt Turquie du 22 juin 1872.
posées presque exclusivement d'Israélites roumains et polonais, relèvent des chancelleries de Roumanie, de Russie, d'Autriche, d'Italie, de France, de Hollande, etc. Toutes leurs synagogues sont à Galata (1).
COMMUNAUTÉ ARMÉNIENNE-UNIE
(Ermeni catolik patriki).
Vicissitudes de la Communauté arménienne-unie. — L*uUramontanisme à Gonstantinople. — Nouveau schisme. — Etat présent. Nestoriens et Syriens unis.
Le firman constitutif de la Communauté arménienneunie porte la date du 27 redjeb 4246 (janvier 1831) (2). Il fut promulgué sous la forme d'un bérat adressé à Aghob , fils de Manil, évéque et chef civil non-seulement des Arméniens unis, mais de tous les catholiques de l'empire, à l'exception des Latins.
Dix-huit mois ou deux ans après, les Arméniens obtinrent de la Porte, sur les instances de l'ambassade de France, un nouveau firman qui conférait au chef de la communauté le titre depatrik (patriarche), mais dans l'ordre purement civil.
Le patrik était élu par la nation et confirmé par la Porte. Sa juridiction s'étendait à la fois sur les Arméniens rallié-s au Saint-Siège et sur les autres
(i) Courrier d'Orient, septembre 1865. (2) Texte, Lettres mr la Turquie, II, 4i8.
Catholiques du rit oriental, Ghaldéens, Syriens^ Mel« kites. Maronites.
L'autorité spirituelle, pailagée entre le catholicos (patriarche) de Sis et rarchevêque-primat de Constantinople , était tout à fait distincte de l'autorité civile.
Le catholicos était élu par le synode des évêques et confirmé par le pape. L'archevêque-primat relevait directement du Saint-Siège.
C'était alors Mgr Nouridjian, premier titulaire du siège primatial, érigé en 1830. On voit par une lettre de ce prélat, datée du 20 avril 1834, que le nombre des fidèles compris dans sa juridiction était à cette époque de 45,000. Le patriarcat de Sis en comptait environ 12,000 (1). C'est un total de 57,000 pour tous les Arméniens.
De violents orages intérieurs, suscités par le zèle intempérant des prêtres de la Propagande et par l'esprit d'envahissement de la curie romaine, troublèrent la petite communauté à partir de 1846 (2). Après la publication de la bulle Reversurtis (12 juillet 1867), qui supprimait d'un trait de plume les franchises de l'Église arménienne, et le firman de la Porte, qui réunissait de nouveau le pouvoir spirituel et le pouvoir civil dans la personne du prélat Hassoun (3),
(1) Annales de la Propagation de la foi, XXIX, 275.
(2) Voir sur Torigine de ces troubles, Lettrée sur la Turquie, II, 334 et suiv.
(3) Mgr Hassoun était, en 1845, coadjuteur de Mgr Marusci, arches vêque-primat de Gonstantinople. Il lui succéda l'année suivante (juin), et, le 26 septembre, il fut promu au siège patriarcal de Cilicic, devenu vacant par la mort du titulaire (20 janvier) et transféré de Sis à Gonstantinople.
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une lutte ardente s'engagea entre les Armêno-Latîm (on donnait ce nom aux partisans de M^' Hassoun, qu'on accusait de latiniser) et le parti qui s'intitulait lui-même conservateur , t c'est^-à-dire gardien des libertés et des traditions de l'Église » • La lutte aboutit, moins de trois ans après, à un schisme déclaré.
Au commencement de 1870 (2S janvler-6 février), les conservateurs , réunis en assemblée générale , signèrent une adresse par laquelle , tout en protestant de leur ferme attachement au Saint-Siège, ils déclaraient répudier formellement la juridiction e M^ Hassoun « comme violateur des lois et constitutions de l'Église nationale », et revendiquaient les droits de la communauté sur les églises, les immeubles et les revenus qui lui appartenaient en propre (1).
En présence de ce conflit, la Porte, sans prendre parti ostensiblement en faveur de l'une ou l'autre faction et réservant sa décision ultérieure, [assigna provisoirement aux anti-hassounistes l'église de Saint- Chrysostome et trois autres églises pour la célébration des offices, et les dota d'une chancellerie pour l'expédition des affaires courantes.
Deux années se passèrent. Le mouvement s'était étendu avec rapidité. L'excommunication lancée par le pape contre les partisans du schisme n'avait fait qu'accroître leur nombre. Il était évident que les néo-schîsmatiques , commeles appelaient leurs adversaires, avaient avec eux la majeure pi^rtie de la nation.
(1) Cette déclaration a paru in extenso dans V Univers,
Le 11 mai 1872, la Porte retira à M^'Hassoun son bérat, se fondant sur ce que son élection avait été faite « contrairement aux privilèges et prérogatives accordés ah antiquo à la nation arménienne », et un boulouroul-^ dou (1) du grand-vezir enjoignit de procéder immédiatement à Télection d'un nouveau patriarche. L'ancien évêque de Diarbekir, Kupelian, ftit élu (19 mai) et confirmé, dès le lendemain, par la Porte.
Cette décision entraînait la remise, entre les mains des Kupelianistes (2), des églises ainsi que des autres édifices religieux et civils appartenant à la Communauté,
Cependant le gouvernement, par égard pour les scrupules religieux des Arméno-Latins, mit à leui disposition une église pour y célébrer leurs offices, en même temps qu'il installait à la Porte une chancellerie pour les actes de l'état civil. Ces mesures destinées à sauvegarder les droits de la minorité furent complétées'bièntôt par un nouveau bouyourouldou, qui instituait, à Constantinople et dans chaque diocèse un vekil laïque chargé de gérer les aff'aires civiles des dissidents (3).
Telle est donc, k cette heure, la situation de la communauté arménienne catholique. Cette communauté, formée d'un démembrement de la communauté
(1) Ordre : litt. « il a été ordonné »,
(2) Les Arméno-Lalins affectaient do désigner ainsi leurs adversaires. En décembre 1874, un ordre émané de la Sublime Porte a interdit aux journaux de Constantinople de faire usage de cette dénomination, qui doit être remplacée par le terme officiel d' « Arméniens catholiques » .
(3) Vekil à Constantinople, Pouzand efendi à Finghiz-Zadè.
arménienne, est scindée elle-même en deux groupes : d*un côté» les Arméniens catholiques, ayant à leur tête W Kupelian, véritable et unique chef de la nation, exerçant, ainsi que les évèques délégués par lui dans les provinces, toutes les attributions dévolues aux patriarches et aux évèques des autres communautés (1); de Tautre, les Arméniens hassounistes, ou latins, qui, demeurés entièrement libres sous le rapport religieux, ont cessé de former une communauté privilégiée dans Tordre civil, et sont seulement autorisés à traiter pour leurs affaires avec Tautorité turque par l'entremise d'un vekil.
Rien n'a été changé à la situation des Ghaldéens et des Syriens-unis , qui continuent à relever, au temporel, de la chancellerie du patriarcat arménien«catholique, conformément au concordat de 1844 (21 octobre). Cette convention, dont M. d'Avril a donné la traduction d'après la copie conservée aux Archives des Affaires étrangères (2), porte expressément, à Part. 2, « que toutes les aflfaires concernant la nation chaldéenne (ou syrienne) (3), sujette de l'empire ottoman, seront traitées à Gonstantinople par le canal du patriarche arménien catholique » .
Le patriarche chaldéen-uni entretient à cet effet un agent près du patriarcat arménien, à Gonstantinople.
(1) Comme, par exemple, de siéger dans les medjliss de vilâïel ou de sandjak.
(2) La ChaMée chrétienne, 86.
(3) Le patriarche syrien adhéra au Concordat au mois de mai de Vannée suivante.
COMMUNAUTE GREGQUE-MELKITE-GATHOLIQUE.
(Roum melkit catolik milkti).
Parmi les catholiques orientaux, les Grecs-unis, ou Melkites, forment, après les Maronites, le groupe le plus nombreux. Ralliés au Saint-Siège sous le pontificat de Clément XI (1), au commencement du dix-huitième siècle, ils prirent ou on leur donna le nom de Melkites, qu'avaient porté, bien avant leschisme, leurs ancêtres restés fidèles à la doctrine des empereurs (2), et qui était demeuré dans l'Orient syrien comme synonyme d'orthodoxie. Leur situation à l'égard de la Porte était la même qne celle des Chaldéens et des Syriens-unis, dont ils partagèrent les vicissitudes. Néanmoins lorsque ceux-ci, par suite du concordat de 1844, se furent placés sous la juridiction temporelle du patriarche arménien-uni, ils refusèrent de suivre leur exemple et affichèrent la prétention de former eux-mêmes une communauté indépendante.
(1) Les privilèges concédés à cette occasion à PÉglise grecqueunie ont été confirmés par une bulle de Benoît XIV, du 24 décembre 1743, qui prescrit, non-seulement la stricte observance des rites actuels de cette Église, mais encore le rétablissement des anciens rites abolis ou altérés.
(2) Melkite « impérial, royal », du syr. melik ou melek « roi », épithète par laquelle les Eutychéens désignaient les Grecs qui souscrivirent à Fédit de Tempereur Marcien, en vue de faire exécuter les décisions du concile de Chalcédoinc.
Leur patriarche Maxime Mazloum entama des négociations à cet effet avec la Porte, qui, en 1847, lui conféra par un firman le titre et l'autorité de patrik.
Le patriarche (1), qui porte le titre d'Antioche (2), réside à Damas (3). 11 a sous sa juridiction 17 évêques diocésains, et un évéque in partibwt remplissant les fonctions de chancelier du patriarcat»
Les évèques sont élus par le peuple sur une liste de trois candidats présentés par le patriarche. Ils se réunissent en synode à la mort da ce dernier et choisissent parmi eux son successeur, dont l'élection doit être confirmée par Rome.
Les revenus du patriarche sont fort bornés, et ne dépassent guère 18 à 20,000 francs, y compris le casueL Les revenus des évêques varient entre 1,380 francs et 4,600 francs (4).
Le bas-clergé est très-pauvre.
Les prélats chargés de l'administration des diocèses sont appelés mourrakkha$. Ils sqnt divisés en deux cl&sses : la première comprend les métropolitains {bach piscoposy en turk) ; la deuxième est composée des évêques (piscopos) et des religieux (râhib).
(1) Yousef efendi (Mgr Crrégoire Yussouf, préconisé le 27 mars i865), un des adversaires les plus décidés du dogme de rinfaillibilité ^u dernier concile,
(2) Les patriarches de tous les rites prennent le titre du siège d'Antioche, le second après celui de Jérusalem, en sorte qu'il y a en Orient autant de patriarches d'Antioche que de rites différents.
(3) Le siège patriarcal a été tranféré suceessiTeroent de Mossoul à Alep, puis à Jérusalem, puis, en dernier lieu, à Damaa.
(4) Salverte, La Syrie contemporaine.
Les archevêchés sont au nombre de quatre : Âlep, Emèse, Damas, Tyr.
Il y a neuf simples ëvêchés : Bâalbek , Beïrout , Bosra, Hauran, Jérusalem, Saïda, Saint-Jean d'Acre, Tripoli, Zaâlèh (1).
COMMUNAUTÉ BULGARE
{Bulghâr milleti).
Origlae du schisme bulgare, — Court aperçu historique* -» Situa* tion actuelle, -r Liste des évêchés bulgares. -?* Règlement provisoire de 1875.
C'est en 1870 (mars) que les Bulgares se détachèrent du patriarcal orthodoxe pour former, avec l'approbation de la Porte, une communauté distincte, sous le nom «d'exarchat bulgare ». Mais la séparation existait déjà en fait depuis plusieurs années. Dès le printemps de 1857, lorsque lea communautés furent appelées, conformément à Tarticle 2 du khatt-i humaïoun de 1856, à reviser leurs règlements, Toii voit poindre les premiers efforts des Bulgares pour s'affranchir de la juridiction du patriarche, au risque d'un nouveau schisme dans l'Église. Ces aspirations, vagues et un peu confuses à l'origine, s'accentuèrent
(!) Nous reproduisons la liste donnée par la Gerarchia cattolica de 1875. Le salnàmèh ajoute à cette liste six autres sièges : Dacla (dans la Montagne), Jaifa, Bagdad, Diarbëkir, Antioche et Djedda. Par contre, celui de Bosra n^est pas mentionné.
davantage à partir de 1860, et aboutirent à la déclaration du 15 janvier, par laquelle les Bulgares réclamaient non-seulement le redressement des abus dont ils disaient avoir à se plaindre de la part du clergé grec (1) , mais Tautonomie pleine et entière de leur Eglise, telle qu'elle existait avant la suppression des sièges indépendants d'Ochrida et de Tirnovo (2) (1767).
Quelques concessions faites à propos eussent peutêtre calmé la querelle.
Le patriarcat n'en voulut faire aucune.
L'irritation s'accrut parmi les Bulgares.
Le jour de Pâques, l'évêque Hilarion, officiant dans l'église bulgare de Gonstantinople , omit de mentionner en particulier, dans la liturgie, le nom du patriarche œcuménique. Cité pour ce fait devant le saint synode, il ne dissimula plus son intention de pousser les choses à l'extrême, et son exemple ayant entraîné le petit nombre de prélats bulgares que le
(1) Ces abus et les griefs des Bulgares à rencontre des Grecs ont été consignés dans un grand nombre d'écrits, notamment dans la brochure intitulée : Les Bulgares et le haut clergé grec (traduction du bulgare), Gonstantinople, avril 1860. Cf. la réponse à cette brochure, La vérité sur la question bulgare^ Paris, 1861 .
(2) Tirnovo ou Tirnova, ancienne capitale de la Bulgarie, était le siège du patriarcat bulgare fondé au commencement du XIIP siècle par le pape Innocent UI et reconnu autocéphale à Nicée par le patriarche œcuménique. Après la conquête de la Bulgarie par les Turks, l'Eglise bulgare conserva son autonomie jusqu'en 1767, époque à laquelle les intrigues des Phanariotes amenèrent la suppression du patriarcat de Tirnovo au profit de la grande Église de Gonstantinople. Les Bulgares ressentirent vivement cette première atteinte portée à leur nationalité, et une violente antipathie sépara depuis les deux nations. — Gf. d'Avril, La Bulgarie chrétienne.
haut clergé orthodoxe comptait dans ses rangs (1), Auxentios, ex-évêque de Dyrrachium, Païsios, métropolitain de Philippopoli et quelques autres il consomma la rupture par l'établissement d'une t Église nationale bulgare » , dont il se déclara le chef, « nouveau Novat dans la Nouvelle Rome » (automne de 1860).
Le fîrman de 1870, en instituant un exarchat bulgare distinct et indépendant de la « grande Église )), ne créait donc pas, en réalité, une situation nouvelle, il ne faisait que régulariser un état de choses qui lui était antérieur, et qui ne pouvait se prolonger sans dommage. La Porte, qui évite, autant qu'elle peut, de se mêler des querelles religieuses de ses sujets noji musulmans, s'était tenue à l'écart du débat jusqu'au jour où, tous les moyens de conciliation ayant été épuisés, le différend dut être tranché d'autorité, dans un intérêt d'ordre public.
Les Grecs néanmoins protestèrent contre la teneur du firman, comme portant atteinte aux droits du siège œcuménique (2), et mirent tout en œuvre durant près de deux ans pour en entraver l'exécution. La querelle reprit de plus belle (3). Finalement la Porte maintint
(i) Sur 60 sièges dans la Turquie d'Europe, on en comptait à peine trois ou quatre occupés par des évéques bulgares. Or, nous avons vu que les Bulgares forment à eux seuls plus des trois cinquièmes de la population orthodoxe. Les deux autres cinquièmes sont composés de Grecs, de Serbes, d'Albanais, etc.
(2) Lettre du patriarche œcuménique au grand-vezir, du 24 mars (5 avril) 1867.
(3) Voir notamment les deux écrits intitulés : Eiit<rToXi(Muov \mo(jLvi)fJta TVK TOI) XpiTzoM M«YttX^< ExxXT)(riac icpo< xa^ Xomac opMofou^
sa décision, et le 22 février 1872 l'assemblée générale bulgare siégeant à Orta-Keui (1) fut autorisée à procéder sur-le-champ à la nomination de Texarque.
L'élection se fit selon les règles ordinaires, Hilarion fut d'abord élu. Le lendemain, sur les représentations de la Porte, qu'un tel choix fermerait la voie k tout accommodement avec le patriarcat, il se démit, et Anthimos, métropolitain de Yidin, fut élu à sa place (27 février).
La Porte approuva l'élection par un iradèh en date du 8 mars.
Communication de cet iradèh fut donnée par le beïliktchi au patriarche, qiii, à la suite d'une décision de l'assemblée générale, répondit par un tahrir exprimant le refus de reconnaître l'exarque.
Celui-ci passa outre, et le 23 mars, jour des saints Cyrille et Méthode, après avoir officié pmtificalement dans l'église de Saint-Étienne, il donna publiquement lecture de l'acte proclamant l'indépendance de l'Église bulgare.
Le patriarcat riposta à cette déclaration par une sentence d'excommunication lancée contre î'exarqu^ et ses adhérents.
aOToxeçaXouç ocYtaç ExxX7)9iaç itept xy\ç xata ta tjttj 1868-1870, icopeiotc toti xarèa BouX^apouc i^eHxXTjctaffXixou tirini^9X9ç ; Gonstantinople, 1870 (point de vue grec); — et (point de vue bulgare) rAvttppTfjfftç 8t< t6 EmatoXefiQttov ùicofivT^^gt xh^i norptap^scoo; Constatiiinoplé >
(1) Village sur la rive droite du Bosphore. Cette assemblée, composée des notables bulgares de Constantinople, élus par leurs concitoyens, constituait depuis la scission de 1860, un pouvoir de fait, avec lequel la Porte avait pris Thabitade de traiter pour tout c« qui regardait la communauté.
Quatre mois après (16-28 septembre), un concile formé du patriarche œcuménique et de trois ex-patriarches , des patriarches d'Alexandrie et d'Antioche (1), de Tarchevôque de Chypre, et de vingtscinq métropolitains et évêques, déclara le schisme (2).
Le divorce était consommé ; il ne restait plus qu'à procéder à la liquidation de la communauté , c'est-àdire à déterminer, parmi les diocèses de la Turquie d'Europe dépendant du siège œcuménique , ceux qui continueraient à lui appartenir et ceux qui devaient passer sous la juridiction de l'exarque^ Or, un aasez grand nombre de ces diocèses, en partie grecs, en partie bulgares, étaient revendiqués simultanément par les deux Églises.
La Porte ordonna qu'il serait fait préalablement un recensement général de la population, devant servir de base au partage, et désigna à cet effet, dans les vilâïets, dea fonctionnaires ottomans, assistés de commissions mixtes, dont les membres furent nom*mes en nombre égal par le patriarcat et par l'exarchat.
Ce travail, commencé à la fin de l'année dernière, est en cours d'exécution, de sorte que les limites des deux juridictions demeurent encore indécises. Un certain nombre de diocèses seulement, purement bul-
(1) Le patriarche de Jérusalem, Cyrille, après avoir assisté aux premières séances du concile, se retira et refusa de souscrire Tacte final, trouvant que les motifs sur lesquels les Pères 8*étaient appuyés pour déclarer le schisme étaient s insuffisants »•
(2) Voir le texte de la déclaration dans le Phare du Boiphorê. Umi copie en fut envoyée, suivant Fusage, aux Églises orthodoxes auto« céphales de Russie, de Grèce, de Monténégro, d*Autnche| de itou<« manie et de Serbie.
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gares » ont été reconnus dès à présent comme faisant partie de Texarchat. Ces diocèses sont au nombre de seize, d'après le salnâmèh, savoir : Timovo, métropole, Philippopoli» Routschouk et Silistrie, Yidin ; Varna et Choumla, métropole, Samaqov, Nich, Kustendil, Charkeui ; Sofia, métropole, Keupruli (Yalesa), Ivradja (Vrania); Islimiyèh, métropole^ Loftza; Okri, métropole, Uskup.
L'exarque, qui réside à Conslantînople , est en même temps métropolitain de cette ville.
D'après le Règlement provisoire qui régit la communauté (1), ces diocèses sont divisés en trois classes, dont les titulaires reçoivent un traitement fixe de 72,000, 54,000 et 45,000 piastres (2). Le montant de ces sommes est fourni par une contribution répartie entre toutes les familles bulgares, dans chaque éparchie.
L'exarque reçoit, en outre, une allocation annuelle de 72,000 piastres, payée par la totalité des éparchies.
Une taxe de quatre piastres est prélevée, à cet effet, sur chaque chef de famille. Le surplus du produit de la taxe est appliqué moitié aux dépenses locales (écoles), moitié aux dépenses générales (synode, conseil mixte, etc.).
(i) Ce règlement, en six articles, promulgué à la fin de l'année dernière par iradèh impérial, remplace provisoirement, pour les Bulgares, la constitution dont le projet, élaboré par le conseil mixte, est soumis en ce moment à l'examen du CoxïmX d'État. Voy. là Turquie du 23 octobre 1875.
(2) 16,560, 12,4.20 et 10,350 francs.
LES GOMMUNAirrÉS NON-MUSULMANES. 225
COMMUNAUTÉS LATINE^ PROTESTANTE, BULGARE-UNIE
En dehors des six grandes communautés dont nous venons de parler, *il existe trois autres petits groupes de non-musulmans administrés par des délégués (vekiï) qui, sans avoir droit au titre et aux honneurs dejpam'A:, en exercent en réalité les fonctions et représentent officiellement leurs coreligionnaires près de la Porte.
Communauté latine. La première par Tancienneté et par le nombre est la communauté des Latins, Latin raîassi, composée, comme il a été dit plus haut(l), des catholiques, sujets de la Porte, qui suivent le rite latin.
Au nombre d'environ 300,000, Albanais, Serbes, Bulgares, Alepins (2), Grecs des îles, placés sous la juridiction spirituelle des deux patriarcats latins de Constantinople et de Jérusalem et des vicariats apostoliques de Constantinople, de Bosnie, d'Herzégovine, de Sofia, d'Alep et de Smyrne (Asie Mineure), ils sont régis civilement par un vekil nommé par la Porte, assisté d'un conseil permanent de quatre membres. Administrateur et juge, le vekil entretient, dans les principales villes où réside une population latine, des agents qui remplissent les mêmes attributions sous sa surveillance et sa responsabilité.
(1) Voy. p. 62.
(2) Syriens ou Arabes de race, catholiques de religion, établis à Constantinople, au nombre de 180 à 200 familles.
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Cependant son autorité en dehors de Gonstantinople est plutôt nominale que réelle. Les Bosniaques , les Croates catholiques, les Bulgares, comme naguère les Maronites, continuent à se servir, dans leurs rapports avec l'autorité ottomane, de l'intermédiaire de leurs primats qui traitent directement avec les gouverneurs des provinces.
Les Latins n'ont point d'établissements qui leur ap-partiennent en propre. A Constantinople, à Salonique, à Smyrne, à Beïrout, ils fréquentent les églises et les écoles des Francs et des missionnaires catholiques, principalement des PP. Lazaristes.
Constantinople compte à lui seul vingt-trois écoles, orphelinats ou collèges, dans lesquels l'enseignement est donné à 2,135 enfants des deux sexes (1). Il existe en outre sixétablissements laïques d'instruction secondaire, avec 589 élèves.
Communauté protestante. La communauté protes-» tante est très-peu nombreuse et composée presque exclusivement d'Arméniens que les missionnaires anglicans et américains, qui parurent en Turquie, il y a environ un demi-siècle (2), convertirent à l'Eglise réformée (3).
Ils sont au plus 5,000 dans tout l'empire (4).
Relevant à l'origine de Vihtissâb aghaci, « intendant
(1) Bdin, 39.
(2) Lettres mr la Turquie, II, 40S.
(3) Sur la propagande protestante en Turquie, ihid. Cf. Dwight, Le Christianisme en Turquie au XIX* siècle, 1855, et surtout la correspondance d'Aali pacha et de Mussurus bey, ambassadeur de la Porte à Londres, avec le Foreign office (noTembreiS74).
(4) Belm,31.
des droits réunis » , les nouveaux convertis obtinrent en 1830 de la Porte, par la double protection de l'ambassade d* Angleterre et de la légation des États- Unis, d'être reconnus comme corps de nation (1). Ils furent dès lors placés sous l'autorité d'un vekil, assimilé au vekil des latin ratassi, et muni, comme lui, d'un bérat , lui donnant qualité pour traiter avec l'autorité locale les affaires de ses coreligionnaires.
Ils se subdivisent en petites communautés , ou Églises, dont les principales sont celles de Constantinople , Brousse , Ismid , Trebizonde , Erzeroum , Aïntab, Bitlis. Le Rév. Dwight en comptait quinze en 1854 (2). Le nombre ne paraît pas s'être beaucoup accru depuis.
La communauté de Constantinople possède cinq écoles assez bien entretenues, et un journal, VAveâaper, qui se publie depuis 1855, sous le patronage des missionnaires américains (3).
Les données qui précèdent se rapportent uniquement aux protestants sujets de la Porte, appelés protestan raïassi, pour les distinguer des « Protestants- Francs » (frenk raïdssi). Anglais, Américains, Prussiens, etc., de même que l'on dit les latin rdiam par opposition aux Latins-Francs, Français, Itaïîeûè^ Autrichiens, etc.
Les Protestants-Francs ont à Gonst&ntinople divers
■ÉHV
(i) Firman du mois de moharrem 1267 (novembre 1850), dans Pitzitpios, LEglise orientale, Rome, 1835, t. IV, p. 68.
(2) Dwight, loc. laud,, 308.
(3) Voy. p. 174
collèges^ parmi lesquels on distingue le collège américain de Bebek, sur le Bosphore, dit Robert' s Collège^ du nom d'un de ses principaux fondateurs (1).
Communauté bulgare-^nie. La communauté bulgareunie, comme la communauté bulgare proprement dite, est sortie des troubles qui surgirent au sein de l'Eglise orthodoxe, peu après la fin de la guerre de Grimée.
Ces troubles eux-mêmes étaient causés, ainsi que nous l'avons vu , par la réaction de l'esprit national bulgare contre les tendances de l'hellénisme (2).
Tandis que la masse de la nation s'armait pour la lutte, prête à rompre avec le siège œcuménique, s'il refusait les concessions qui lui étaient demandées, mais résolue en même temps à maintenir l'intégrité de la foi orthodoxe, un petit nombre de Bulgares, sous l'influence de la Propagande, entamèrent des négociations avec le Saint-Siège en vue de leur union avec Rome, et, sur la promesse qui leur fut faite qu'ils pourraient conserver leur liturgie, leurs rites , ainsi que leur hiérarchie nationale, signèrent, le 24 décembre 1860, une déclaration par laquelle ils faisaient
(1) Belin, 41.
(2) Nous avons vu (p. 220) que ces tendances avaient commencé à se produire aussitôt après la suppression des patriarcats slaves d'Ochrida et de Temovo, en 1767. « A partir de cette époque, dit M. d'Avril, le haut clergé de la Bulgarie fut choisi exclusivement parmi des Grecs qui restaient peu de temps dans le pays et n'en apprenaient pas la langue. La liturgie slavonne fut abolie, et les études bulgares proscrites ». Et le judicieux écrivain rappelle ici la phrase significative de l'historien grec Philimon : « A partir de cette époque, de nombreuses écoles furent fondées pour helléniser tout l'Orient (iva gÇgXXïjvi^wai -njv AvaToXïjv OTrao'av) ».
acte d'adhésion « à la sainte Église romaine, conformément aux décisions du concile de Florence » (1).
Les promesses faites aux Bulgares au nom du Souverain Pontife leur furent confirmées par un bref de Pie IX, en date du 24 janvier 1861, adressé au vicaire apostolique QS!^ Brunoni) (2).
La nouvelle de la conversion des Bulgares eut un grand retentissement dans tout le monde catholique. On crut à la rentrée prochaine des trois millions de Bulgares (les enthousiastes parlaient de six millions), dans le giron de TËglise romaine, et le soin que prit le pape de sacrer lui-même le chef de la nouvelle Église, Sokolski, l'éclat inusité donné à cette cérémonie (3), parurent aux yeux de tous une confirmation de ces espérances.
Sacré le 14 avril à Rome, M*' Sokolski recevait à
(i) Texte dans le Journal de Constantinople du 20 février 1861. — « Le dimanche suivant^ 30 décembre, deux archimandrites accompagnés de trois autres prêtres et d*une cinquantaine de délégués de la nation, se rendirent à l'église de Tarchevêque latin et délégué du Saint-Siège, et prêtèrent entre ses mains le serment de fidélité en leur nom propre et au nom de ceux qu'ils représentaient, déclarant en outre ne pas admettre d'autre foi et d'autre doctrine que la sienne ». Annales de la Propagation de la foi, XXXIII, 241. Cf. Journal de Constantinople du 8 janvier 1861 .
(2) Jam vero iidem Dilecti Filii Bulgari catholicè uniti in comme moratis obsequentissimis suis ad Nos litteris exposuerunt suis in votis esse, ut sacri legitimique eorum ritus, ceremoniae, liturgia, bierarchia, serventur. Quocircà ipsis, Venerabilis Frater, Nostro nomine confirmabis, etc. » Journal de ConstaïUinople du 20 février
(3) Voir la relation de M. de Vogué dans VŒuvre des écoles d'Orient, XII, 17, et le Journal de Constantinople des 1*' et 2 mai,
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Constantinople» le 9 juin, le bérat (1) de la Porte qui le reconnaissait en qualité de chef religieux et civil de la communauté bulgare-unie (Bulghâr catolik mUrleti).
Neuf jours après. M*' Sokolski disparaissait subitement (2). On apprit bientôt qu'il avait passé en Russie. La défection de son premier pasteur porta un coup mortel à TËglise naissante. Le nombre des Uniates qui, la veille, dépassait 14,000 (3), tomba tout d'un coup à 2,000.
Depuis il semble être demeuré stationnaire, Du*mont, en 1872, accusait ce même chiffre de 2,000. Une notice insérée dans YŒuvre des écoles (TOrient, de 1874 (4), parle de quelques centaines de familles réparties entre Constantinople et une quinzaine de petits villages autour d'Andrinople (5).
Ce petit troupeau a pour pasteur et pour chef le nouvel évêque bulgare-uni, Raphaël Popow, promu, le 4 août 1865 (6), avec le titre à* administrateur apostolique , et reconnu officiellement par la Porte, à la même époque.
(1) Daté du !•' ziihidjè 1277 (9 juin 1861). Texte dans le Journal de Constantinople du 18 juin.
(2) Ibid,, 25 juin. Cf. Œuvre des écoles d'Orient, XII, 23.
(3) 14,500, inscrits sur les registres de la communauté à Constantinople, ibid., XIII, 260.
(4) Ibid., XIV, 6.
(5) La Bulgarie schismatique et la Bulgarie catholique, mars
(6) Sacré le 19 novembre, dans l'église de Saint-Jean-Chrysostome fi Constantinople.
> iLHÀTt-t-CHÊRIÏ BIT DB GUL-KHllfÈH (1) du 86 châban 1258 (3 fmembre 1839);
TRADUCTION OFFICIELLE
Tout le monde sait qae, dans les premiers temps de la monarchie ottomane, les préceptes du glorieux Coran et les lois de FEmpira étaient une règle toujours honorée. En conséquence, TEmpire croissait en force et en grandeur, et tous les su^ets^ sans exception, avaient acquis au 'plus haut degré l'aisance et la prospérité. Depuis 150 ans, une succession d*accidents et de causes diverses ont fait qu'on a cessé de se conformer au code sacré des lois et aux règlements qui en découlent, et la force et la prospérité intérieures se sont changées en faiblesse et en appauvrissement ; c*est qu^en effet un empire perd toute sa stabilité quand il cesse d'observer ses
lois.
< Ces considérations sont sans cesse présentes à notre esprit, et
depuis le jour de notre avènement au trône, la pensée du bien public, de Pamélioration des provinces et du soulagement des peuples, n'a cessé de l'occuper uniquement. Or, si l'on considère la position géographique des provinces ottomanes, la fertilité du sol, l'aptitude
(1) Gol-Khanèh < la local des roses », nom d'un vaste emplacement attenant aux jardins du Vîeux-Seraï, où se fit la proclamation du khatt. Cf. Lettres sur la Turquie, I, 3l.
(2) D'après l'exemplaire communiqué par la Porte à Tambassade de France à Gonstantinople. Arehitfes du ministère des affaires étran§ères.
et r intelligence des habitants^ on demeurera convaincu qu*en s*appliquant à trouver les moyens efficaces^ le résultat, qu'avec le secours de Dieu> nous espérons atteindre, peut être obtenu dans l'espace de quelques années. Ainsi donc, plein de confiance dans le secours du Très-Haut, appuyé sur l'intercession de notre Prophète, nous jugeons convenable de chercher, par des institutions nouvelles, à procurer aux provinces qui composent l'empire ottoman^ le (bienfait d'une bonne administration.
Ces institutions doivent principalement [porter sur trois points, qui sont :
i* Les garanties qui assurent à nos sujets une parfaite sécurité, quant à leur vie, à leur honneur et à leur fortune;
2* Un mode régulier d'asseoir et de prélever les impôts;
3* Un mode également régulier pour la levée des soldats et la durée de leur service.
Et en effet, la vie et l'honneur ne sont-ils pas les biens les plus précieux qui existent ? Quel homme, quel que soit Téloignement que son caractère lui inspire pour la violence, pourra s'empêcher d'y avoir recours et de nuire parla au gouvernement et au pays, si sa vie et son honneur sont mis en danger ? Si, au contraire, il jouit à cet égard d'une sécurité parfaite, il ne s'écartera pas des voies de la loyauté, et tous ses actes concourront au bien du Gouvernement et de ses frères.
S'il y a absence de sécurité à l'égard de la fortune, tout le monde resté froid à la voix du Prince et de la patrie ; personne ne s'occupe du progrès de la fortune publique, absorbé que l'on est par ses propres inquiétudes. Si, au contraire, le citoyen possède avec confiance ses propriétés de toute nature, alors, plein d'ardeur pour ses affaires, dont il cherche à élargir le cercle afin d'étendre celui de ses jouissances, il sent chaque jour redoubler en son cœur l'amour du Prince et de la patri% le dévouement à son pays. Ces sentiments deviennent en lui la source des actions les plus louables.
Quant à l'assiette régulière et fixe des impôts, il est très-important de régler cette matière, car l'Etat, qui, pour la défense de son territoire, est forcé à des dépenses diverses, ne peut se procurer l'argent nécessaire pour ses armées etaulres'services, que par les contributions levées sur ses sujets. Qn(^u^ grâces à Dieu, ceux de notre empire soient depuis quelque temps délivrés du fléau des monopoles, regardés mal à propos autrefois comme une source de revenus, un usage funeste existe encore, quoiqu'il ne puisse avoir que des conséquences désastreuses : c'est celui des concessions vénales connues sous le nom tViUizam, D^ns ce système, l'administration civile et financière d'une
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localité est livrée à l'arbitraire d'un seul homme, c'est-à-dire quelquefois à la main de fer des passions les plus violentes et les plus cupides : car si ce fermier n'est pas bon, il n'aura d'autre soin que son propre avantage.
Il est donc nécessaire que désormais chaque membre de la société ottomane soit taxé pour une quotité d'impôt déterminée, en raison de sa fortune et de ses facultés, et que rien au delà ne puisse être exigé de lui« Il faut aussi que des lois spéciales fixent et limitent les dé* penses de nos armées de terre et de mer.
Bien que, comme nous l'avons dit, la défense du pays soit une chose importante, et que ce soit un devoir pour tous les habitants de fournir des soldats à cette fin, il est devenu nécessaire d'établir des lois pour régler les contingents que devra fournir chaque localité^ et pour réduire à quatre ou à cinq ans le temps du service militaire. Car c'est à la fois faire une chose injusteet porter un coup mortel à l'agriculture et à l'industrie que de prendre, sans égard à la population respective des lieux, dans l'un plus, dans l'autre moins d'hommes qu'ils n'en peuvent fournir ; de même que c'est réduire les soldats au désespoir et contribuer à la dépopulation du pays, que de les retenir toute leur vie au service.
En résumé, sans les diverses lois dont on vient de voir la nécessité, il n'y a pour l'empire ni force, ni richesse, ni bonheur, ni tran* quillité; il doit, au contraire, les attendre de ces lois nouvelles.
C'est pourquoi, désormais, la cause de tout prévenu sera jugée publiquement, conformément à notre loi divine, après enquête et examen ; et, tant qu'un jugement régulier ne sera point intervenu, personne ne pourra, secrètement on publiquement, faire périr une autre personne par le poison ou par tout autre supplice.
Il ne sera permis à personne de porter atteinte à Phonneur de qui que ce soit.
Chacun possédera ses propriétés de toute nature et en disposera avec la plus entière liberté, sans que personne puisse y porter obstacle. Ainsi, par exemple, les héritiers innocents d'un criminel ne seront point privés de leurs droits légaux^ et les biens du criminel ne seront point confisqués.
Ces concessions impériales s'étendant à tous nos sujets,, de quel- . que religion ou secte qu'ils puissent être» ils en jouiront sans exception. Une sécurité parfaite est donc accordée par bous aux habitants de l'Empire dans leur vie, leur honneur et leur fortune, ainsi que l'exige le texte sacré de notre loi.
Quant aux autres points, comme ils doivent être réglés par le concours d'opinions éclairées, notre conseil de justice (augmenté de
nonveanx membres autant qnUl sera néeessaire), auqael se réuni* ront, à certains jours que nous déterminerons, nos ministres et les notables de Tempire, s'assemblera à Teftet d'établir des lois régie* mentaires sur ces points de la sécurité de la vie et de la fortune, et sur celui de Fateiette des impôts. Chacun^ dans ces assemblées, exposera librement ses idées et donnera son avis.
Les lois concernant la régularisation du service militaire seront débattues au conseil militaire, tenant séance au palais du sérasker.
Dès qu'une loi sera finie, pour être ft jamais valable et exécutoire, elle nous sera présentée, et nous Tomerons de notre sanction, que nous écrirons en tète, de notre main impériale.
Gomme ces présentes institutions n'ont pour but que de faire refleurir la religion, le gouvernement, la nation et Tempire, nous nous engageons à ne rien faire qui y soit contraire. En gage de notre promesse, nous voulons, après les avoir déposées dans la salle qui renferme le manteau glorieux du Prophète, en présence de tous les ulémas et des grands de Tempire, faire serment par le nom de Dieu et faire jurer ensuite les ulémas et les grands de TEmpire.
Après cela, celui d'entre les ulémas ou les grands de l'Empire, ou toute autre personne que ce soit, qui violerait ces institutions, subira, sans qu'on ait égard au rang, à la considération et au crédit de personne, la peine correspondant à sa faute bien constatée. Un Code pénal sera rédigé à cet effet.
Gomme tous les fonctionnaires de l'Empire reçoivent aujourd'hui un traitement convenable, et qu'on régularisera les appointements de ceux dont les fonctions ne sont pas encore suffisamment rétribuées^ une I loi rigoureuse sera portée contre le trafic de la faveur et des charges (richvet) que la loi divine réprouve, et qui est une des principales causes de la décadence de l'Empire.
Les dispositions ci-dessus arrêtées étant une altération et une rénovation complète des anciens usages, ce rescrit impérial sera publié à Constantinople et dans tous les lieux de notre empire, et devra être communiqué officiellement à tous les ambassadeurs des puissances amies résidant à Constantinople , pour qu'ils soient témoins de l'octroi de ces institutions, qui, s'il plaît à Dieu, dureront à jamais.
Sur ce, que Dieu très-haut nous ait tous en sa sainte et digne garde !
Que ceux qui feront un acte contraire aux présentes institutions soient l'objet de la malédiction divine, et privés pour toujours de toute espèce de bonheur !
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KHÀTT-I-HUMÀÏOUN
du iO éjernazitiMckir i272 (16 févtier 1886).
TEXTE (traduction OFFICIELLE) (1).
Qu*il soit fait en conformité du contenu (É).
A toi, mon grand vezîr Mehemet^Emin-Aali pacha (3)^ décoré de mon ordre impérial da Medjidié de la première classe et de Tordre du Mérite personnel [A) ; que Dieu t'accorde la grandeur et double ton pouvoir 1
Mon désir le plus cher a toujours été d'assurer le bonheur de toutes les classes des sujets que la divine Providence a placés sous mon sceptre impérial ; et depuis mon avènement au trône^ je n*ai cessé de faire tous mes efforts dans ce but. Grâces en soient rendues au Tout- Puissant I ces efforts inces&ai|ts ont déjà porté des fruits utiles et nombreux. De jour en jourj Je bonheur de la nation et la richesse de mes Etats vont en augmentant.
Désirant aujourd'hui renouveler et élargir encore les règlements nouveaux institués dans le but d'arriver à obtenir un état de choses conforme à la dignité de mon empire et à la position qu'il occupe parmi les nations civilisées, et les droits de mon empire ayant au-
(1) D'après le texte commmiiqué au Congrès de Paris, dans Blanchi, Complément au Nouveau Guide de la eonwfrsation en françaie et en ture, Paris, 1856.
(2) Moudjebindjè amel olouna. Cette fonnule, écrite de la main même du sultan, constitue, proprement, le khatt-i-humaïoun ou le khatt-icherif, et le distingue du « firman », qui n'est qu'une délégation ministérielle du pouvoir souverain.
(3) Un des plus éminents hommes d'État de la Turquie contemporaine; mort en 1871.
(4) Ici, la traduction officielle reproduit très en abrégé les titres du grand-yezir qui, dans le texte turk, sont énumérés conformément au protocole de l'ancienne chancellerie ottomane. Cf« Blanchi, IHet» ture-franc., au mot Destour,
joord'haij par la fidélité et les louables efforts de tous mes sujets et par le concours bienveillant et amical des grandes puissances^ mes nobles alliées, reçu de l'extérieur une consécration qui doit être le commencement d*une ère nouvelle, je veux en augmenter le bienêtre et la prospérité intérieure, obtenir le bonheur de mes sujets^ qui sont tous égaux à mes yeux et me sont également chers, et qui sont unis entre eux par des rapports cordiaux de patriotisme, et assurer les moyens de faire de jour en jour croître la prospérité de mon empire.
J*ai donc résolu et j'ordonne la mise à exécution des mesures suivantes:
Les garanties promises dé notre part à tous les sujets de mon empire par le khatt-i-humaïoun de Gul-Khanèh et les lois du tanzimàt sans distinction de classe ni de culte, pour la sécurité de leur personne et de leurs biens et pour la conservation de leur honneur, sont aujourd'hui confirmées et consolidées, et des mesures efficaces seront prises pour qu'elle reçoivent leur plein et entier effet.
II. Tons les privilèges et immunités spirituels accordés ab antiquo, de la part de mes ancêtres et à des dates postérieures, à toutes les communautés chrétiennes ou à d'autres rites non-musulmans établis dans mon empire , sous mon égide protectrice, sont confirmés et maintenus.
Chaque communauté chrétienne oa d'autre rite non-musulman sera tenue, dans un délai fixé, et avec le concours d'une commission formée ad hoc dans son sein (1), de procéder, avec ma haute approbation et sous la surveillance de ma Sublime Porte, à l'examen de ses immunités et privilèges actuels, et d'y discuter et soumettre à ma Sublimé Porte les réformes exigées par le progrès des lumières et du temps.
Les pouvoirs concédés aux patriarches et aux évêques des rites chrétiens par sultan Mahomet II et ses successeurs seront mis en harmonie avec la position nouvelle que mes intentions généreuses et bienveillantes assurent à ces communautés.
m. Le principe de la nomination à vie des patriarches, après la révision des règlements d'élection aujourd'hui en vigueur, sera exactement appliqué, conformément à la teneur de leur bérat (2)
(i) Littéralement « dans la maison ou demeure des patriarches >
(2) Diplôme émané du souverain constituant, en faveur de celui à qui il est accordé, une situation privilégiée, sociale, politique et honorifique. Note de BeUn,
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d'investiture. Les patriarches, les métropolitains (archevêques), délégués (i), évèques, ainsi que les grands rabbins, prêteront serment à leur entrée en fonctions, d'après une formule concertée en commun entre ma Sublime Porte et les chefs spirituels des diverses commu. nautés.
IV. Les redevances ecclésiastiques, de quelque forme et de quelque nature qu'elles soient, seront supprimées et remplacées par la fixation des revenus des patriarches et chefs de communautés, et par Tallocation de traitements et de salaires équitablement proportionnés à rimportance, au rang et à la dignité des diversmembres du clergé. Il ne sera porté, toutefois, aucune atteinte aux propriétés mobilières et immobilières des divers clergés chrétiens. L'administration temporelle des communautés chrétiennes ou d'autres rites non musulmans sera placée sous la sauvegarde d'un Conseil choisi dans le sein de chacune desdites communautés, parmi les membres du clergé et des laïques.
V. Dans les villes, bourgades et villages où la population appartiendra en totalité au même culte, il ne sera apporté aucune entrave à la réparation, d'après leur plan primitif, des édifices consacrés au culte, (2) ainsi que des écoles, des hôpitaux et des cimetières. En cas d'érection de nouveaux édifices de ce genre, les plans approuvés par les patriarches ou chefs de communautés^ devront être soumis à ma Sublime Porte, qui en ordonnera Texécution, conformément à Virddèh impérial qui sera rendu à cet effet (3); sinon, elle fera ses observations dans un délai déterminé.
Si une communauté se trouve seule dans une localité sans être mêlée avec d'autres communions religieuses, elle ne sera soumise à aucune espèce de restriction dans l'exercice public et extérieur de son culte (4).
(i) Maurakkaça « fondé de pouvoir », délégué du chef spirituel de la communauté investi de certains pouvoirs pour une mission temporaire on permanente. Le mourakkaça peut être archevêque, évêque, prêtre ou même laïque. Note de Belin»
(2) L'ancienne législation ne permettait pas l'érection d'église là où il n'y en avait pas eu précédemment. Note de Betin.
(3) D'après des rapports parvenus au gouvernement, on a réparé ou édifié, en moins de sept mois, 142 églises ou chapelles dans tout le'mpire. Plusieurs de ces constructions ont reçu des secours en matériaux ou en argent des divers gouverneurs. Note de Bianehi,
(4) Dans le droit ancien, l'exercice, extérieur était inierdit légalement dans les localités fréquentées par les musulmans; c'est dire qu'il était permis partout ailleurs. Belm,
Dans les villes, bourgades et villages où les cultes sont mélangés, ehaque communauté hal)itant un quartier distinct pourra également, en se conformant 'aux prescriptions ci-dessus indiquées, réparer et restaurer ses églises, hôpitaux, écoles et cimetières.
Lorsqu'il s'agira de la construction d'édifices nouveaux, l'autorisation nécessaire sera demandée par l'organe des patriarches ou chefs des communautés à ma Sublime Porte, qui prendra une décision souveraine en accordant cette autorisation, à moins d'obstacles administratifs (i).
L'intervention de l'autorité administrative dans tous les actes de cette nature sera entièrement gratuite.
VL Des mesures énergiques seront prises par ma Sublime Porte pour assurer à chaque culte, quel que soit le nombre de ses adhérents, la pleine liberté de son exercice.
YIL Toute distinction ou appellation tendant à rendre une classe quelconque des sujets dç mon empire inférieure à une autre classe, à raison du culte, de la langue ou de la race, sera à jamais effacée du protocole administratif (2). La loi sévira contre l'emploi, entre particuliers ou de la part des autorités, de toute qualification injurieuse ou blessante.
Vin. Vu que tous les cultes sont et seront librement pratiqués dans mes Etats, aucun sujet de mon empire ne sera gêné dans l'exercice de la religion qu'il professe et ne sera d'aucune manière inquiété à cet égard. Personne ne pourra être contraint à changer de religion.
. IX. La nomination et le choix.de tous les fonctionnaires et employés de mon empire étant entièrement dépendants de ma volonté souveraine, tous les sujets de mon empire, sans distinction de nationalité» seront admissibles aux emplois publics et aptes à les occuper, selon leurs capacités et leur mérite, et conformément k des règ;les d'upe, application générale*
Tous les sujets de mon empire seront indistinctement reçu» dans les écoles eiviles et militaires da gouvernement, s'ils remplis-
(1) TeF que te voisinage d*une mosquée ou d'un turbé, la nature vaeouf du terrain, dépendant d'un établissement religieux. Belin.
(2) Y compris celle de riaia (troupeau), désignation qui s'appliquait, dans le style oificiel, aux sujets non musulmans soumis à la capitation. Bianchû
KHATT-I-HUMAÏOUN DU 18 FÉVRIER 1856. 239
sent d'ailleurs les conditions d'âge et d'examen spécifiées dans les règlements organiques desdites écoles (1).
li. De pluSj chaque communauté est autorisée à établir des écoles publiques de sciences, d'art et d'industrie. Seulement le mode d'en-» seigncmeqt et le choix des professeurs dans les écoles, de cette caté* gorie seront sous le contrôle d'un conseil mixte d'instruction publique, dont les membres seront nommés par un ordre souverain de ma part.
XI. Toutes les afiairea commerciales, correctionnelles et crimi* nelles entre des musulmans et des sujets chrétiens, ou autres non musulmans, ou bien entre des chrétiens ou autres de rites différents, non musulmans, seront déférées à des tribunaux mixtes.
XII. L'audience de ces tribunaux sera publique ; les parties seront mises en présence et produiront leurs témoins, dont les dépositions seront reçues indistinctement, sous un serment prêté selon la loi religieuse de chaque culte.
XIII. Les procès ayant trait aux affaires civiles continueront d'être publiquement jugés, d'après les lois et les règlements, par-devant les conseils mixtes des provinces, en présence du gouverneur et du juge du lieu. Les procès civils spéciaux, comme ceux de succession ou autres de ce genre, entre les sujets d'un môme rite chrétien ou autre non musulman, pourront, à leur demande, être envoyés par devant les conseils des patriarches ou des communautés.
XIV. Les lois pénales, correctionnelles, commerciales et les règles de procédure à appliquer dans les tribunaux mixtes seront complétées le plus tôt possible et codifiées. Il en sera publié des traductions dans toutes les langues en usage dans l'empire (2).
XV. Il sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la réformç^ du système pénitentiaire dans son applicatioja^ aux maisons dé détention, de punition ou de correction et autres établissements de même nature, afin de concilier les droits de l'humanité avec ceux de la justice. Aucune peine corporelle, même dans les prisons, ne pourra être appliquée que conformément à des règlements disciplinaires
(i) Néanmoinsrcertaines réserves ont dû être faites pour TÉcole militaire, par suite de la non-participation des chrétiens au service de l'armée.
(2) Cette refonte et cette codification sont presque achevées aujourd'hui. Voir le recueil publié par Démétrius Nicolaïdôs sous le titre de Légishtion ottomane, etc., Gonstantinople, 1873-74, 4 vol. in-8».
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émanés de ma Sublime Porte, et tout ce qui ressemblerait à la torture sera radicalement aboli.
Les infractions à ce sujet seront sévèrement réprimées et entraîneront en outre de plein droit la punition, en conformité du code criminel, des autorités qui les auraient ordonnées et des agents qui les auraient commises.
XYI. L'organisation de la police dans la capitale, dans les villes de province et dans les campagnes, sera revisée de façon à donner à tous les sujets)paisibles de mon empire les garanties les plus fortes de sécurité, quant à leur personne et à leurs biens.
XYIL L'égalité des impôts entraînant Tégalité des charges, comme celle des devoirs entraîne celle des droits, les sujets chrétiens et des autres rites non musulmans devront, ainsi qu'il a été antérieurement résolu, aussi bien que les musulmans, satisfaire aux obligations de la loi de recrutement. Le principe du remplacement ou du rachat sera admis. D sera publié, dans le plus bref délai possible, une loi complète sur le mode d'admission et de service des sujets chrétiens et d'autres rites non musulmans dans l'armée.
Il sera procédé à une réforme dans la composition des conseils provinciaux et communaux pour garantir la sincérité des choix des délégués des communautés musulmanes, chrétiennes et autres et la liberté des votes dans les conseils. Ma Sublime Porte avisera à l'emploi des moyens les plus efficaces de connaître exactement et de contrôler le résultat des délibérations et des décisions prises.
XVin. Comme les lois qui régissent l'achat, la vente et la disposition des propriétés immobilières sont communes à tous les sujets de mon empire, il pourra être permis aux étrangers de posséder des propriétés foncières dans mes Etats, en se conformant aux lois et aux règlements de police, en acquittant les mêmes charges que les indigènes, et après que les arrangements auront eu lieu avec les puissances étrangères (1).
XIX. Les impôts sont exigibles au même titre de tous les sujets de mon empire, sans distinction de classe ni de culte. On avisera aux moyens les plus prompts et les plus énergiques de corriger les abus dans la perception des impôts et notamment des dîmes. Le système de la perception directe sera successivement, et aussitôt que
(1) Une loi de 1870 concède le droit de propriété immobilière aux étrangers résidant en Turquie. Nicolaïdèt, I, 19.
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faire se pourra, substitué au régime des fermes dans toutes les branches des revenus de TEtat. Tant que ce système demeurera en vigueur, il sera interdit, sous les peines les plus sévères, à tous les agents de Tautorité et à tous les membres des medjlis de se rendre adjudicataire des fermes qui seront annoncées avec publicité et concurrence, ou d'avoir une part quelconque d'intérêt dans leur exploitation. Les impositions locales seront, autant que possible, calculées de façon à ne pas affecter les sources de la production ni à entraver le mouvement du commerce intérieur.
XX. Les travaux d'utilité publique recevront une dotation convenable, à laquelle concourront les impositions particulières et spéciales des provinces appelées à jouir de rétablissement de voies de communication par terre et par mer.
XXI. Une loi spéciale ayant déjà été rendue, qui ordonne que le budget des recettes et des dépenses de l'État sera fixé et communiqué chaque année, cette loi sera observée de la manière la plus scrupuleuse. On procédera à la révision des traitements affectés à chaque emploi.
XXn. Les chefs et un délégué de chaque communauté désignés par ma Sublime Porte seront appelés à prendre part aux délibérations du conseil suprême de justice dans toutes les drconstances qui intéresseraient la généralité des sujets de mon Empire. Ils seront spécialement convoqués à cet effet par mon grand-vezîr.
Le mandat des délégués sera annuel. Ils prêteront serment en entrant en charge. Tous les membres du conseil, dans les réunions ordinaires et extraordinaires, émettront librement leur avis et leur vote, sans qu'on puisse jamais les inquiéter à ce sujet.
XXIII. Les lois contre la corruption, la concussion ou la malversation (1), seront appliquées, d'après les formes légales, à tous les sujets de mon Empire, quelles que soient leur classe et la nature de leurs fonctions.
XXiy. On s'occupera de la création de banques et d'autres institutions semblables pour arriver à la réforme du système monétaire et financier, ainsi que de la création de fonds destinés à augmenter les sources de la richesse matérielle de mon Empire (i).
On s'occupera également de la création de routes et de canaux qui rendront les communications plus faciles et augmenteront les sources de la richesse du pays. On abolira tout ce qui peut entraver
(1) Loi du Itt djernaiinl-ewel 1271 (4 janvier i8.>(K).
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le commeroe et ragrionlture. Pouf arriver à ces buts^ oa recherchera les moyens de mettre à profit les sciences, les arts et les capitaux de r£aropey et de les mettre ainsi successivement à exécution.
Tels sont mes ordres el mes volontés, et toi, qui es mon grandivezir, tu feras selon Tusagc publier, tant dans ma capitale que dans toutes les parties de mon Empire, ce iirman impérial, tu veilleras attentivement et tu prendras toutes les mesures nécessaires afin que tous les ordres qu*il contient soient exécutés avec la plus rigou* reuse ponctualité. Sache- le ainsi, et s^ie confiance dans ce noble signe.
^ Écrit à Constantinople, dans la 1'^ décade du mois de diemaziul* akhir, le deuxième de l'année 1272 (18 février 1856).
▲NMSXS AU XHATT-I-HUVAÏOÏÏN.
Une ancienne loi, très-rarement appliquée, condamnait à mort, tout chrétien qui, après avoir embrassé l'islamisme de son plein gré, retournait à son andenne croyance. Cette loi, qui avait déjà été abolie en principe, en 1843, sur l«s instances de rambassadcor d'Angleterre, sir Stratford de Redcliffe, à la suite d'un incident qiii eut un grand retentissement à cette époque, fut définitivement rayée du Gode^ eu vertu d'une disposition annexée au khatt du 18 février, sous forme de note adressée par le ministre des affaires étrangères de la Porte (Pnad pacha) aux ambassadeurs des grandes puissances & Gonstanti-
lloiiitaoliflople, 18 §émét i85d«
«Les oommuQÎMttioas que votre BxœlleDce a été^ àdifférenteai re-« prises et tout récemment encore, dans le cas de faire à la Svblima Porte, verbalement et par éerit, au sujet des questions religieuses, ont été de notre part l'objet d'un examen approfondi.
« Sa Majesté Impériale le Sultan apprécie hautement et dans touta leur importance les services signalés que l'amitié de son augustQ alliée la Cour de la Grande-Bretagne, ^t celles de ses autres alliés en général, ont rendus de tout temps^ et plus particulièrement dana les circonstances récentes, à son gouvernement, et le peuple ottomaa leur en gardera au fond de son cœur une éternelle reconnaissance.
« La Sublime Porté ne peut donc qu'être animée du désir réel de faire droit dans la mesure du possible, h toutes les demandes qui lui
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viennent de leur part, et comme, d'autre côté, elle connaît quel est l'esprit des temps modernes, je m'empresse, sur Tordre de Sa Majesté le Sultan, de faire part à Votre Excellence de la résolution qui a été arrêtée à ce sujet.
€ La Sublime Porte renouvelle et confirme les assurances qu'elle a données dans le temps (1) aux gouvernements de France et d'Angleterre, relativement à la question des renégats. La Sublime Porté déclare en outre que la décision prise à cette époque sera désormais appliquée à tous les renégats en général.
< En portant de la manière la plus expresse cette détermination rassurante à Votre Excellence, je me flatte de l'espoir que votre auguste Cour voudra bien y voir une nouvelle et effective preuve que la Sublima Porte se plaît à ne pas opposer des difficultés gra->> tuiles à toute demande dont la réalisation lui parait praticable, et qu'à ce litre, cette notification sera accueillie par votre auguste Cour avec une véritable satisfaction,
« Je saisis cette occasion, etc.
i&igné) FyAD.
in
GQNSlDiRATIONS SUR L*EXécUtION PU KHATT-I-HUVAÏOUN OU 18 FJÈVRUKR i85$ (2).
Le firman impérial, du 18 février i8^6 n'est qve la confinnîitioQ et le développement de l'acte de Gnl-Rhanèh, qui a solennellement décrété le régime^de l'égalité et ouvert l'ère de la réforme dans l'empire ottoman.
(i) En 1843, lors d^ Vax^cution du ehrétiea Ovaghim, Voy. Lettres fur la Turquie, II, 366.
(S) Le mémoire ciH^essus a été adresi^ë attx représenlftnts de U Sublime Porte, accompagné de la dépêche suivante !
Le mmetre éhe agaireê étrtmgères aux repriHntantt de !• Sublime Porte à Lmdree, Parie, Vienne, Berlin, Saint*'Pèterihourg et Fiorenee.
Gonstantinople, le 25 mai 1867..
Monsieur, au moment où l'on s'occupe si viveioent de La mesure dans laquelle se Irouvent réalisées les grandes réformes découlant du ûrman impérial du 18 février 1856, je n'ai pas jugé inutile de consigner dans un
L*exéciition d*un programme aussi compIexCi embrassant toutes les branches de Tadministration et touchant aux plus hautes questions de Tordre social, présentait des difficultés de diverse nature, dont les plus graves résidaient dans les préjugés nationaux et dans Tétat des mœurs publiques. Chacune des réformes annoncées exigeait donc un double effort répondant à un double obstacle & surmonter.
Pour mesurer retendue du terrain parcouru depuis dix ans, pour prononcer avec impartialité sur Texécution des promesses de iSS6, pour condamner et absoudre la conduite du gouvernement impérial et porter un jugement surTavenir de sa politique, il faut entrer dans Texamen attentif de ses travaux et tenir compte de Tobstacle vaincu plus encore que du résultat matériel.
Telle institution nouvelle que Ton trouve à peine ébauchée, après plusieurs années de luttes et d'efforts consciencieux, atteste plus victorieusement le progrès que telle autre réforme entièrement accomplie, dont Tintroduction n*a heurté ni les sentiments ni les préjugés des populations.
En suivant cette méthode, qui s'impose à tout esprit impartial dans Texamen des faits politiques et d'administration intérieure qui se rattachent au programme de 1856, on constatera que sur certains points la nation a laissé loin derrière elle les traditions du vieux régime, tandis que sur d'autres points, le résultat obtenu, bien que réel, est à peine sensible. Mais il suffit que le principe ait passé de l'état théorique à l'état pratique pour que le Gouvernement impérial ait le droit de s'en prévaloir comme d'un résultat important et comme d'un témoignage irrécusable de ses intentions.
mémoire quelques considérations générales sur les principes généraux consacrés par cet acte et snr les progrès réels qu'ils ont faits jusqu'ici chez nous, au double point de vue politique et social, grâce à la scrupuleuse attention apportée par la Sublime Porte dans l'application de ce vaste programme de réformes.
Dans ce travail, nous avons dit la vérité tout entière, c'est-à-dire ce que nous ayons fait et ce que nous avons à faire. Notre but n'est pas do montrer que nous avons tout ou assez fait ; au contraire, nous voulons prouver que, si nous avons pu accomplir une partie de notre tâche, nous sommes aussi capables d'achever le reste.
En vous transmettant ci-joint quelques exemplaires de ce mémoire, je vous prie, monsieur, d'en faire tel usage que vous jugerez propre à rétablir la vraie situation des choses de l'Empire, afin de prémunir Fopinion, autour de vous, contre toute appréciation erronée de nos efforts fructueux dans la poursuite de l'œuvre de régénération de notre patrie.
Agréez, etc. (Signé) Fuad.
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A une époque encore peu éloignée, c'est-à-dire avant la proclamation du Tanzimât, que l'on peut appeler la Charte de Tégalité, les sujets du Sultan se divisaient en deux classes, séparées Tune de Fautre par un préjugé en apparence invincible : une classe dominante représentée par les musulmans et une classe inférieure, entièrement soumise à l'autorité de la première et représentée par la population non musulmane. Cette inégalité, qui avait alors toute la force d'un dogme politique sans en avoir la légitimité, a été supprimée par l'acte de Gul-Khanèh, qui a proclamé l'égalité absolue de tous les sujets du sultan, sans distinction de race et de religion. Mais l'acte de Gul-Khanèh n'était lui-même que la reconnaissance d'un droit et la promesse d'une réforme qui pouvait demeurer stérile. Il s'agissait de la convertir en fait, c'est-à-dire de l'introduire dans les institutions. C'est à cette œuvre ardue que le Gouvernement impérial a consacré ses soins. Il lui reste beaucoup à faire sans nul doute, mais le principe de l'égalité est admis; il a pénétré et pénètre chaque jour davantage dans les mœurs de la nation, comme une conquête pour les uns, comme un acte de justice pour les autres.
Essaiera-t-on d'atténuer l'importance de cette conquête morale en rappelant que le principe d'égalité n'est point accepté et mis en pratique au même degré dans toutes les parties de l'Empire? Mais les exemples qu'on en pourrait citer ne témoigneront jamais que d'une chose, qu'il n'est point dans la pensée du Gouvernement de contester, c'est qu'en Turquie, non plus qu'en tout autre pays, si avancé qu'il soit dans la civilisation, l'on ne saurait improviser la réforme des mœurs. Si donc chez certains individus et dans certaines localités les plus éloignées du centre administratif, les convictions ne se sont point encore modifiées au profit des idées nouvelles, ce fait n'a rien d'alarmant, rien qui puisse permettre de nier la réalité ou de diminuer l'importance des victoires obtenues par le Gouvernement impérial.
Dans le même ordre d'idées et à l'appui des mêmes vérités, on doit mentionner une récente institution qui comprend les plus larges et les plus importantes réformes : celle de l'organisation judiciaire, administrative et financière des provinces constituées en vilâïets.
Cette organisation, fruit de longues études, a été mise en pratique dans le vilàïet du Danube depuis environ deux années, et elle est sortie triomphante de cette première épreuve. Serait-il donc vrai de prétendre que le Gouvernement impérial n'a rien fait, parc« que la loi constitutive de l'administration intérieure de l'empire n'a été complètement appliquée jusqu'ici qu'à l'une de ses provinces? N'est-il pas plus juste de reconnaître qu'il a obtenu un résultat dé-«
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cidif en trouvant une forme d'administration répondant tout ansemble aux besoins du pays, aux modurs des populations, et aux exigences de Tidée civilisatrice qui pre^eTempire de toutes parts? Étendre les bienfaits de cette constitution aux autres provinces de l'empire n*est plus même une question de temps, puisque cette se-^ oonde partie de l'œuvre entreprise par le Grouvernement impérial sera consommée dans quelques semaines, dès que certaines diaposi* lions de la loi, dont l'expérience a révélé les imperfeotionSi auraut subi une révision nécessaire.
Sous le bénéfice de ces observations, le Gouvernement impérial reprend le Firman de 4856 et examine successivement, et paragraphe par paragraphe, chacune des dispositions qui y sont édictées, en recherchant et en signalant de bonne foi les résultats plus ou moins complets qu'il a pu obtenir dans la voie nouvelle ouv0rt0 à ses ip\^ vaux.
I* Avant la promulgation des prindipes du Tanzimdt par le Khatt* i-*chénf de Gul-Khanèh d'où découle le Firman de i856, la libertés l'honneur et la propriété des sujets ottomans étaient exposés aux dangers et aux abus d'une organisation sociale traditionicûalle, dans laquelle l'exécution même des lois était subordonnée à la volonté souveraine des dépositaires civils et ecclésiastiques de l'autorité.
Depuis lors, soit par l'effet des nouvelles lois» soit par Tapplica-^ tion plus régulière des anciennes, soit enfin et surtout par suite des modilications profondes introduites dans les mœurs publiques, la personne et les biens des sujets ottomans ont été placés sous la sauvegarde des principes qui régissent les sociétés modernes, et aujourd'hui aucun sujet ottoman, musulman ou non musulman, ne peut être privé de sa liberté ou de son bien qu'en vertu d'i|n juge* ment régulièrement rendu^ conformément aux lois existantes. Quand il en arrive autrement, il y a violation de la loi et matière à ohâti-» ment.
' Le Code pénal et le Code de commerce, promulgués et mis en pratique depuis un grand nombre d'années, sont les monuments les plus frappants de cette réforme ; et tel est le respect professé en Turquie pour la vie humaine, qu'aucune condamnation à la peine capitale, rendue par les tribunaux compétents, ne peut être ïnise à exécution sans la double et importante condition d'une révision par le Grand Conseil de justice et d'un iradèh confirmatif, dont il est donné lee* ture publique, en présence du condamné. On a plus d'une fois et non sans raison reproché au Gouvernement impérial de pousser le respect de la vie humaine jusqu'à l'excès et jusqu'à la faiblesse. On ehereherait vainement, dans ces derniers temps, un aeu) exemple
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àe spoliation ou de confiscation accompli ou ordonné par l'autorité. Certaines parties de la législation peuvent être jugées insuffisantes^ mais ces lacunes seront promplement comblées. L*application mèrtie des lois peut prêter à la critique à raison de l'absence de toute jurisprudence ou de rinexpérience de ceux qui sont appelés à interpréter les lois nouvelles substituées aux lois anciennes, dont Ils avaient fait jusqu'ici Tobjet exclusif de leurs études ; maïs l'on ne saurait nier que le régime de la légalité est admis, et a remplacé, dans tout l'empire, le régime de Tarbitraire, sans avoir acquis toute l'autorité désirable. Des imperfections et des abus existent encore, et le Gouvernement impérial s'eflbrce de les faire disparaître par dès actes qui consacreront la répudiation définitive des anciens errements.
2* Les privilèges et immunités octroyés ab anîiquo aux communautés non musulmanes ont été de tout temps respectés et aucune plainte ne s'est élevée pour signaler une atteinte quelconque aux droits des chefs spirituels de ces communautés. Le Gouvernement impérial a fait plus. Toutes les fois que le vœîi des conseils des communautés s'est manifesté dans le sens d'une extension de ses prérogatives, il s'y est libéralement prêté et a favorisé l'adoption des mesures et des règlements les plus propres à mettre la juridiction spirituelle en harmonie avec des mœurs, des institutions et des besoins nouveaux.
3* Les patriarches nommés à vie par la Sublime Porte ne sont jamais descendus de leur siège qu'à la demande formelle de leurs administrés spirituels ou à raison de leur démission spontanée, et le» garanties d'inamovibilité solennellement inscrites dans leur firman d'investiture ont été scrupuleusement respectées.
Le respect des immunités consacrées ab antiquo au profit des communautés chrétiennes n'a pas toujours permis à la Sublime Porte de concourir à la satisfaction des vœux de ses sujets non musulmans, notamment en ce qui touche la population bulgare, qui travaille depuis tant d'années à exclure le clergé grec de ses églises nationales. Malgré son désir sincère de tenir compte de ces aspirations, lé Gouvernement impérial a dû rester spectateur des efforts de ses sujets bulgares dans le sens qui vient d*ôtre indiqué, dans la crainte d'amoindrir l'autorité du patriarche grec de Constantinople et de toucher à ses immunités, parmi lesquelles figure le droit de nommer les chefs de l'Église bulgare.
4« Les redevances ecclésiastiques, dont le Firman de 1856 pro^ mettait la suppression, ne sont pas, comme on a pu le crjoire» de^ contributions établies au profit de l'État, mais bkii des taxes spé^^
cîales que les membres de la communauté sont tenus d^acquitter au profit et pour Tentretien de leur clergé.
Ces taxes, au sujet desquelles le Gouvernement ottoman est entièrement désintéressé, ayant pour objet de pourvoir aux frais de Fadministration spirituelle de la communauté, il ne pouvait être question d*en décharger absolument les administrés ; il s'agissait seulement d*en asseoir Tassiette sur une base équitable et de mettre fin aux abus et aux vexations auxquels donne souvent lieu la per. ception de ces redevances. Mais là aussi le bon vouloir du Gouvernement est venu se heurter à la volonté contraire du clergé des diverses communautés. La proposition même de faire salarier par l'État les différents cultes non-musulmans, en supprimant ainsi la cause et les prétextes des abus qu'il s'efforçait de réformer, n'a pas été mieux accueillie par le clergé chrétien, peu disposé à abandonner la perception des taxes ecclésiastiques et peut-être aussi à accepter d'être subventionné par un Gouvernement musulman. Il est donc juste de reconnaître que, s'il existe encore des abus dans la perception des redevances ecclésiastiques, il n'a pas dépendu de la Sublime Porte qu'ils fussent réprimés et que les plaintes de ses sujets non-musulmans reçussent une pleine satisfaction. Elle croit à des abus regrettables, mais un sentiment de réserve, qu'on ne saurait lui imputer à tort, l'a toujours empêchée de tenter des investigations qui auraient pu nuire à la considération du clergé chrétien.
Les propriétés ecclésiastiques sont placées sous la sauvegarde du droit commun et d'ailleurs entièrement assimilées, quant aux privilèges dont elles sont entourées, aux propriétés qui ont le même caractère ou la même affectation [chez les musulmans.
Les unes et les autres, en tant que fondations pieuses, sont affranchies des taxes qui pèsent sur les autres immeubles. Celte égalité de condition est telle, que les objets qui sont destinés à l'exercice des cultes non-musulmans sont exemptés des droits de douane, au même titre que les objets consacrés au culte des musulmans (1).
5* Aucun obstacle n'est apporté à la construction de nouvelles églises ou à la réparation des anciennes. Loin d'y mettre obstacle, le souverain et le Gouvernement viennent souvent en aide à ces fonda-
(1) Cette franchise s'étend, non-sealement aux objets^ ornements d'église et autres, destinés au service religieux dans les églises et dans les couvents, mais encore aux objets nécessaires à l'entretien des prêtres et des religieux ou religieuses et des établissements de bienfaisance qu'ils dirigent, tels que séminaires, hôpitaux, hospices, orphelinats, dispensaires, écoles, etc., et jusqu'aux matériaux destinés à la construction et à I*entretten de ces établissement». Régiment des douanes, dans Nicolaifdès, III, 399.
KHATT-I-HUMAÏOUN DU 18 FÉVAIER 1856. 249
lions pieuses, soit par des concessions gratuites de terrains, soit par des subventions pécuniaires.
6* Enfin Ton peut proclamer hautement que, dans aucun pays, les cultes ne s*exercent avec plus de liberté, plus de tolérance et d*une manière plus ostensible et publique qu^en Turquie. C'est là une vérité dont témoigneront tous ceux qui ont habité ou visité le pays, et le Gouvernement impérial est fondé à dire avec orgueil qu*il a fait en vingt ans ce qui, dans d*autres pays, a exigé des siècles.
Quant aux conversions individuelles, le Gouvernement impérial est en droit de faire appel aux mômes témoignages pour établir que non-seulement aucun sujet chrétien ou autre non-musulman n*a été et n*est contraint de se convertir à Tislamisme, mais encore que l'idée même du prosélytisme musulman est interdite dans Tempire ottoman ; de sorte que l'on peut dire avec vérité, qu'en fait de propagande il n'existe en Turquie que celle qu'exercent les différents cultes chrétiens, avec une liberté qui n'a de limites que les nécessités absolues de l'ordre public.
?• Les mesures prises pour interdire remploi de toute dénomination injurieuse tirée des différences de religion et de race ont eu presque partout leur plein et entier effet ; et ces appellations irri-» tantes tendent à disparaître aussi bien du langage ordinaire que des pièces et actes officiels. Au surplus, le Gode pénal, plus récemment promulgué, a édicté des peines sévères contre ceux qui enfreindraient ces prohibitions.
8® Le principe de l'admissibilité de tous les sujets du sultan, sans distinction de religion, à tous les emplois publics, solennellement proclamé par le Gouvernement impérial, a été depuis lors mis en pratique. Des emplois importants sont déjà confiés à des chrétiens, tant dans les administrations de la capitale que dans les légations à l'étranger. Le Gouvernement impérial est donc résolu à faire l'appel le plus loyal et le plus sérieux au concours de ses sujets non-musul • mans et à donner au principe d'égalité tout le développement qu'il comporte.
9^ C'est au même titre et dans la môme pensée que les Écoles du gouvernement, telles que l'École de médecine, l'École des mines, des ponts et chaussées, l'École administrative, etc., doivent s'ouvrir également devant les élèves musulmans et non musulmans.
Pour ce qui est de l'École militaire, certaines réserves ont dû être apportées dans l'admission des élèves non-musulmans. Les officiers sortant de cette Ecole étant appelés à former les cadres d'une arm#e composée exclusivement de soldats musulmans, il était nécessaire de limiter le nombre des officiers chrétiens appelés à y exercer des com-
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mandementSi jusqu'au jour où les sujets non-musulmaps pourraient être appelés à participer au service militairei question importante qui est examinée plus bas.
10* A regard des Écoles créées et dirigées par les communautés^ la liberté la plus absolue leur est laissée par le Gouvernement impérial» qui n'intervient jamais que pour empêcher, le cas échéant, que la direction de ces Écoles ne soit confiée h des personnes dont les principes seraient notoirement hostiles à Tautorité du Gouvernement impérial ou contraires à Tordre public.
11* Toutes les affaires commerciales, correctionnelles on criminelles entre musulmans et chrétiens sont déférées à des tribunaux mixtes dans toutes les grandes villes de Tempire, et cette mesure sera incessamment appliquée à toutes les provinces et à toutes les localités, en vertu de la loi sur Torganisation des vilâiets.
12* Le principe de la publicité des audiences, du droit de défense et de l'égalité des témoignages est respecté devant les tribunaux de commerce et les tribunaux criminels régulièrement constitués. Au surplus, tout prétexte aux regrettables dérogations qui ont pu être signalées jusqu'ici, sera écarté par la mise en vigueur de la loi sur les vilÀïets, suivant laquelle tous les procès, autres que ceux qui dépendent de la loi religieuse, seront déférés à des tribunaux mixtes, où le témoignage des chrétiens est naturellement admis au même titre que celui des musulmans.
13° Quant aux procès qui dépendent des lois religieuses, et qui, par leur nature, ne peuvent intéresser que des musulmans entre eux ou des chrétiens entre eux, ces procès seront portés, comme par le passé, devant les tribunaux du chéri pour les musulmans et devant les tribunaux communaux (1) ecclésiastiques pour les chrétiens, lesquels tribunaux spéciaux sont régis par des lois et des règlements particuliers.
14<* Depuis 1856 le gouvernement impérial s'est occupé de la re* fonte et de la codification de ses lois. Déjà ont été promulgués et mis en vigueur un Code de commerce (2), un Code pénal (3),. un Code maritime (4), un Code de procédure civile, commerciale (5) et difé-
(1) C'est-à-dire « des communautés ».
(2) Code de commerce ottoman (1880), Nicolaïdês, I, 378. — Appendice au Code de commerce ottoman (9 chewal 1376^-30 avril 1860), ibid,, II, 383.
(3) 38 xilkadè 1374 (iO jaiUet 1888), Nieolaïdôs, U, tlS.
(4) 1864, ibid., I, 344.
- (8) 10 rebbiul-aHhir i^U (14 ootobra 1861)^ ibid., II, 374.
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rentes lois &t règlements sur des matières spéciales (i). Toutes ces lois sont réunies dans un recueil appelé Destour {BuUetin des lois). On s'occupe en ce moment de la rédaction d'ui) Gode d'instruction criminelle et d'un Gode civil*
Ges différentes lois, dont le texte a été publié en turc et en français, a'ont pas été traduites dans les autres langues. Le Gouverne** ment a pris des mesures pour combler cette lacune par b publica-» tion complète et simultanée d'une traduction des Godes de l'empire dans toutes les langues usitées en Turquie.
15* Le système pénitentiaire ottoman a subi des modifications im* portantes au point de vqe de l'humanité. Toutefois l'organisation des[prisons dans les provinces appelle de plus sérieuses réformes, qui pe peuvent ôtre obtenues qu'en transformant entièrement les lieux de détention ; ce qui nécessite des dépenses considérables, auxquelles l'état des finances n'a pas permis de pourvoir aussi rapidement qu'on aurait pu le désirer. Quant à la torture et aux peines corporellesj autres que celles édictées par le Gode pénal, elles sont entièrement inconnues en Turquie.
iQ" La police s'exerce d'une manière efficace dans les grands centres de population. Quant aux conditions de sécurité dans l'intérieur des provinces, elles ne pourront être complétées qu'au fur et à inesure que s'établiront les gr^ipdes voies de communication.
Déjà la force publique consaqrée à la police a été enrégimentée et eonstituée en corps de gendarmerie tant à Gonstantinople qu^en Syrie et dans toute la Roumélie, et cette organisation s'étendra, aux termea de la loi des vilàïets, à toutes les autres parties de l'empire. Une réforme non moins heureuse a été introduite dans le régime de la police intérieure dont les agents cumulaient les fonctions de percepteurs des impôts et celles d'officiers de police. Gette confusion, qui donnait lieu à de très-graves abus, a été supprimée, et aujourd'hui le corps des percepteurs des impôts est entièrement distinct de la police locale, qui pourra s'exercer dès lors avec plus d'indépendance et d'autorité.
17'* L'admission en fait des sujets non-musulmans dans l'armée ot< tomane a rencontré des obstacles dérivant presque exclusivement de la répugnance qu'inspire aux sujets non-musulmans le service militaire ; mais le gouvernement, loin de renoncer à l'exécution de cette mesure -qui est tout à l'avantage des musulmans, lesquels actuellement supportent seuls l'impôt du sang, recherche les moyens d'introduire l'élément non-musulman dans l'armée, soit par voie d'enga-
(i) Règlementi sur les rouies et voies de communication, sur la foUce des chemins de fer, sur la presse, etc., Nicolaïdès, III, passim.
gement volontaire^ soit dans d'autres conditions propres à écarter des susceptibilités ou des répugnances encore persistantes. Il existe au surplus dans Tarmée ottomane deux régiments de Cosaques mixtes, c'est-à>dire composés de musulmans et de chrétiens.
iB* Une loi sera incessamment promulguée pour accorder aux étrangers, au même titre qu'aux sujets ottomans, le droit de propriété immobilière dans toute retendue de Pempire, et tout étranger sera appelé à jouir du bénéGce de cette concession, conformément aux arrangements qui interviendront à cet efifet entre le Gouvernement impérial et les puissances étrangères.
49* Les impôts sont exigibles, au même titre, de tous les sujets ottomans. Une commission spéciale étudie actuellement la réforme de Fassiette des contributions directes. Un cadastre général de tous les immeubles s'accomplit dans tout l'empire. Cette grande opération, déjà achevée sur toutes les propriétés urbaines, servira de base au remaniement et à l'équitable répartition de l'impôt foncier.
Le système des fermes a été supprimé, excepté en ce qui concerne les dîmes (i), pour lesquelles le système de la perception directe a été mis à l'épreuve durant cinq années et n'a pas produit les résultats qu'on en attendait. D'une part, en efifet, la perception directe a causé une diminution sensible dans le revenu de la dîme et, d'autre part, les populations se sont presque unanimement prononcées contre ce régime, auquel elles préfèrent un système qui leur permet de se libérer en nature. Le Gouvernement impérial a donc dû y renoncer et revenir au régime des fermes, dans lequel il a d'ailleurs introduit une modification toute en faveur des populations agricoles. Cette modification consiste à concéder la ferme des dîmes dans chaque village au moyen d'une adjudication distincte et à permettre à la commune de se porter elle-même adjudicataire de la dîme, au prix auquel s'est élevée l'adjudication (2). Un autre adoucissement apportée dans le mode de perception des dîmes, c'est de laisser au paysan la faculté soit d'effectuer lui-même le transport du produit de la dîme qui est à sa charge, soit de s'en exonérer moyennant une indemnité qu'il paie au fermier (3), sans être contraint comme autrefois d'abandon-
(1) Voy. p. i4i.
(2) Je ne trouve cette disposition mentionnée dans aucun des règlements sur les dîmes donnés par Nicolaïdès, III, 359 et suiv.
(3) Bèglement det dîmes du 9 châban 1277 (19 février i86i), art. 5 : a Le transport de la dlme aux frais da contribuable ne peut, d'ailleurs, être exigé que pour une distance qui lai permet d'aller et de revenir, ayec son chariot, le même jour. » Nicolaïdès, p. 366.
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ner ses travaux dans une saison où sa présence au champ élait le plus nécessaire. Enfin, pour tarir une source d'abus souvent et justement signalée, il est interdit à tout fonctionnaire de TÉtat de se porter adjudicataire des dîmes (1), directement ou indirectement; et le Code pénal prévoit et punit toute infraction à cette mesure prohibi* tive (2).
20* La sollicitude du Gouvernement impérial pour les grands travaux d'utilité publique, et notamment pour la création des routes et des chemins de fer, ne saurait être contestée. S'il n'a pas obtenu des résultats plus prompts et plus satisfaisants, c'est que les sacrifices qu'il devait s'imposer ont eu forcément pour mesure la limite de ses ressources financières. Toutefois, il est à constater qu'en dehors des lignes ferrées déjà exécutées, en voie d'exécution ou concédées, et pour lesquelles s'inscrit, chaque année, au budget une somme de plus de vingt millions de piastres, à titre d'intérêt garanti aux compagnies concessionnaires, il a été construit en quelques années plus de i,500 milles anglais de route, dont près de i,000 milles dans la seule province du Danube.
2J* Les budgets ont été publiés depuis quelques années, et les deux lacunes qui se sont produites dans l'exécution de cette utile mesure ont eu pour cause des circonstances financières exceptionnelles. Le budget de l'année courante, qui se prépare actuellement, donnera satisfaction à toutes les exigences légitimes.
22* La loi sur les vilâïets réalise le vœu exprimé dans le Firman de 1856 au sujet de la présence dans les conseils de l'empire d'un certain nombre de délégués des populations noo-musulmanes. Aux termes de cette loi, les conseils provinciaux doivent être composés de membres musulmans et non-musulmans librement élus, suivant un système approprié à l'état des mœurs dans les provinces de l'empire.
Dans le Grand Conseil de justice, qui est le premier corps de TÉtat, siègent au même titre que leurs collègues musulmans des membres chrétiens, non pas seulement, comme le promettait le firman de 1856, avec des pouvoirs purement momentanés, mais d'une manière normale et à titre permanent.
23. Des dispositions spéciales du Code pénal (3), aujourd'hui en vigueur dans tout l'empire, préviennent et punissent les crimes de
(i) Cette prohibition se trouve déjà dans le règlement du il rebiul* akhir 1273 (li décembre 1855), antérieur au khatt-i-humaïoun.
(3) Code pénal, art. 88.
(3) Code pénal, art. 67 à 94.
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corruption, de concussion et de malversalion, et reçoivent leur application toutes les fois que des actes de cette nature sont signalés et constatés.
24. Le gouvernement impérial a favorisé de tout son pouvoir l'établissement des grandes institutions de crédit propres à développer le commerce et Tindustrie du pays. Indépendamment de la Banque impériale (i), plusieurs sociétés de crédit se sont établies en Turquie sous la garantie des lois ottomanes (2). Il n'a pas dépendu du Gouvernement impérial que le nombre en fût plus considérable, et les bienfaits plus étendus.
Au surplus, la création d'établissements industriels, commerciaux ott agricoles est entièrement libre et n'est assujettie qu'aux formalités d'ordre public prévues par la loi et empruntées aux législations étrangères les plus perfectionnées.
De l'examen qui précède il faut conclure que sur certains points, notamment en ce qui touche la tolérance religieuse, la réforme est entièrement accomplie; que sur d'autres, tels que les principes d'égalité civile^ elle a fait un pas seulement, mais assurément le plus difficile, en triomphant de répugnances et de préjugés qui semblaient être un obstacle invincible à l'établissement des institutions nouvelles; et qu'enfin le succès des travaux auxquels se voue actuellement le Gouverment impérial a pout gage les conquêtes du |)assé.
IBADtH niPfllllÂL
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Mon illustre vezir Mahmoud-Nodim*Paoba(3)« Les Etats civilités doivent consacrer leurs efforts à garantir let droits publics. Tous les moyens qui doivent ooneourir à k sauve-
.1 * É 1 1 ih
(i) Fondée en janvier 1863. Le ditcctciir actuel est M. Forster, qpi à rraiplacé, il y a quelques années» M. le marquis de Plœuc, député, sousgouverneur de la Banque de France.
(2) La Société généraU de V Empire ottoman (juillet 1864), le Crédit général ottoman, etc.
(3) 23 août 1875. Remplacé le 10 mai 1876 par le grand-vezir actuel, Mehemed'Ruchdi,
gaMe et au maiolien de ee principe ne peuvent être obtenus que par une stricte application de la justice à tous sans distinction et pa^ l'organisation régulière de Tadministration. Les intérêts individuels ne sont assurés que par Tordre et la prospérité du pays, les intérêts particuliers étant intimement liés aux intérêts généraux.
Depuis notre avènement au trêne, nos intentions et nos sentiments impériaux^ déjà portés à la connaissance de tous, ont eu pour objet, avec l'aide de ^eu, la gloire et la grandeur de notre empire, la tranquillité et le bien-être de toutes les classes de nos sujets et le développement du progrès au profit de la richesse et de la prospérité de no^ Etats. Pour réaliser pins complètement encore ces intentions, nous avons résolu d'octroyer à tous nos sujets et de promulguer des immunités et des réformes propres à assurer complètement la eonfianoe publique. £n conséquence nous ordonnons, en vertu de notre présent iradèb impérial, l'application, par la grâce du Toutf Puissant, des mesures qui suivent :
La garantie des droits publics repose sur l'abstention de toute ingérence du pouvoir exécutif dans Texercice du pouvoir judiciaire, ainsi que sur la défense de la loi contre tout abus.
Il ne suffit pas d'instituer des tribunaux pour qu'ils soient en possession de la oonfianee générale; il faut encore que les membres de èes tribunaux se recommandent par leur mérite réel, par la pureté de leurs mœurs et par leur intégrité, ainsi que par des actes conformes à la justice et à l'équité.
Kolre Haute Cour de justice n*a été instituée que pour concentrer ei^ elle toutes ces conditions et qualités. Dès lors, il est nécessaire dd fonder sur ces bases sa composition et ses attributions et d'introâoîre des améliorations sérieuses dans les diverses parties dQ ses fonctions.
De môme que l'Indépendance des tribunaux par rapport au pouvoir administratif peut seule en assurer l'impartialité, de môme l'inamovibilité des juges, sauf révocation pour cause légitime, peut seule les rendre dignes de toute confiance. Il faut donc que le choix de ses tnembres soit fait de manière à commander l'estime, de tous.
Les attributions de la présidence de la Cour de cassation, qui domine tous les tribunaux nizamièhs (civils, correctionnels, criminels), sont, détachées de celles de notre ministère de la justice. Les deux sections de cette Cour auront un premier président et un vice-président..
En même temps la Cour d'appel et les tribunaux de commerce seront réunis à notre ministère de la justice, ce qui permettra au
ministère du commerce de se consacrer au développement de tout ce qui intéresse le commerce, l'industrie et Tagriculture. A cet effet, la Cour d*appel attachée à notre Haute Cour de justice réunira les attributions de la Cour d'appel de commerce, ainsi que celles du tribunal criminel. Elle comprendra, par conséquent, trois chambres correspondant aux affaires correctionnelles, aux affaires civiles et aux affaires commerciales. On élira de nouveau les présidents et les juges, tant de cette Cour ainsi instituée que de la Cour de cassation, de manière qu'ils réunissent toutes les conditions légalement requises.
On reformera et on constituera de la même manière les tribunaux civils de première instance. Il sera délivré à chacun des membres de ces Cours et tribunaux, choisis avec la plus scrupuleuse attention, un bérat impérial les garantissant contre toute destitution sans cause légitime, et on élaborera un règlement qui fixera leurs droits 2u la retraite.
La réorganisation que nous venons de décréter de notre Haute Cour de justice, ayant pour but d'assurer l'expédition normale et régulière de toutes les affaires litigieuses, en reliant entre eux, au moyen d'une organisation uniforme, tous les tribunaux nizamièhs (civils, criminels et correctionnels), nous voulons que les mêmes règles soient appliquées auxdits tribunaux institués dans nos Etats et dont la mission est de rendre la justice à nos sujets et de faire régner partout les lois de l'équité.
Dans le but d'écarter toute cause de méfiance de la part du public par rapport à la constitution et à la composition de ces tribunaux, et de les mettre à l'abri de l'ingérence et de l'influence du
pouvoir, nous ordonnons de la manière la plus formelle ce qui suit :
Tous nos sujets sont autorisés à élire eux-mêmes les juges et les membres, musulmans et non-musulmans, tant desdits tribunaux que des conseils administratifs des provinces. En conséquence, des instructions précises seront envoyées dans toutes les provinces de de l'empire pour instituer ces tribunaux et conseils, et procéder à leur composition suivant le mode ci-dessus décrété.
Les naïbs qui se trouvent dans les chefs-lieux des vilâïets occuperont le poste de présidents des cours d'appel de ces chefs-lieux. Les présidents des tribunaux civils et criminels dans les chefs-lieux des sandjaks et des cazàs seront choisis parmi les personnes les plus capables.
L'examen, par rapport au chéri des sentences rendues par les tribunaux du chéri des sandjaks et des cazAs sera également dévolu
auxditft nalbs des éhèfs-lieux ded vilâlets. Gomme Tinstitution des tribunaux doit avoir pour effet essentiel de centraliser les ffaranties de sécurité pour les droits des personnes, les procès de nos sujets musulmans avec nos sujets chrétiens et autres non-musulmans, ainsi que les procès de nos sujets chrétiens entre eux ou ayec nos sujets appartenant à d*autres croyances non musulmanes, et les procès de ces derniers entre eux, seront référés aux tribunaux nizâmièhs (civils, correctionnels, criminels) (1) ; et ainsi Ton devra compléter et mettre en vigueur dans le plus bref délai les lois et règlements concernant la procédure à suivre devant lesdits tribunaux.
L'observation scrupuleuse de la loi est une sauvegarde contre l'arbitraire et doit être par conséquent l'objet de Tattention constante des tribunaux. De même Tapplication des dispositions de la loi, proportionnée à la gravité du crime constaté, doit être prise en sérieuse considération, de façon à'ce que personne ne soit détenu sans jugement et que les mauvais traitements ne soient jamais tolérés. A cet effet, on doit publier que tous ceux qui auront été convaincus d'avoir commis ces actes en violant les principes qui viennent d*être posés, seront poursuivis et punis d'après toute la rigueur des lois, et ce, afin d'assurer le respect absolu de la justice.
Un des points les plus importants du principe fondamental, qui garantit les droits de nos sujets, consiste dans l'application d'une juste proportion dans les impôts et redevances de l'Etat aussi bien que dans leur perception suivant un mode équitable. Il est vrai que les revenus généraux du Trésor ont été proportionnés aux dépenses administratives et militaires exigées par l'exercice de l'autorité, et que l'on doit rechercher tous les moyens propres à augmenter ces revenus au fur et à mesure du développement des richesses du pays et de la prospérité publique ; mais on doit aussi, et telle est notre volonté impériale, renoncer à celles des branches des revenus publics qui sont une cause de souffrances pour les populations, sans assurer aucun avantage important au Trésor.
La diversité des impêts et contributions intérieures auxquels sont soumis tous nos sujets ayant amené un régime anormal de pér-
(i) Cette abolition de £nt de la loi et de la juridiction du chéri pour les DOQ-muanlmans est un point capital. Josqu'ici, bien qne les tribnuaax civils fussent appelés à connaître des causes mixtes, leurs attributions n'étaient pas suffisamment définies, et la juridiction du chéri était imposée aux chrétiens, surtout en matière de propriété. Or le eberi, découlant de l'interprétation du Coran et de la Sunna, se prêtait à des abus dont les chrétiens étaient toujours victimes. Turquie du 8 janvier 1876.
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ception et de répartition; nous ordonnons de rechercher nn mode d'unification desdits impôts et de le mettre immédiatement en vigueur, de manière à alléger les populations de notre empire par l'établissement d'une juste proportionnalité, tout en sauvegardant les intérêts légitimes du Trésor.
Indépendamment de la suppression du quart supplémentaire de la dime, suppression qui a été récemment décrétée par l'effet de notre sollicitude impériale pour le bien-être de tous nos sujets (1), on doit encore prendre les mesures les plus efficaces pour prévenir l'arbitraire dans la perception de la dime par Tintermédiaire des fermiers, et pour empêcher également qu*aucun dommage ne soit porté soit à nos populations agricoles, soit à notre Trésor impérial.
Gomme la perception des impôts directement payés par nos sujets, perception qui doit avoir un caractère spécial, avait été confiée aux zaptiès dans les provinces, et que ce mode de procéder est reconnu aujourd'hui abusif, nous ordonnons^que la police n*ait plus à exercer aucune immixtion dans le recouvrement des impôts, et qu'on désigne pour cet objet les percepteurs choisis par la population musulmane ou non-musulmaneelle-mème, lesquels auront à opérer les recouvrements suivant les instructions qui seront élaborées à cet effet. Telle étant à cet égard notre ferme volonté impériale, on mettra sans retard à exécution cette mesure destinée à garantir aussi bien l'exercice des droits du fisc que le mode de perception de l'impôt.
Parmi les questions qui touchent les intérêts de nos sujets se présente celle de la réforme à introduire dans les titres de la propriété immobilière. La délivrance de ces titres qui s'effectue d'une manière différente dans notre capitale et dans les provinces, et l'absence de titres ont pour effet de surcharger de travail les tribunaux, d'occasionner des difficultés et des procès au préjudice des populations et de déprécier la valeur des immeubles. Pour obvier à ces inconvénients, les titres de toutes les propriétés immobilières, à quelque catégorie qu'elles appartiennent, seront désormais exclusivement déli* vrés par la direction générale des archives. Un programme complet sera présenté à cet effet pour assurer le droit de propriété à tous nos sujets.
Suivant notre constant désir, la vie, les biens et l'honneur de tous nos sujets doivent être garantis, et ce but doit être principalement atteint au moyen de la police. En conséquence, les zaptiès seront choisis parmi les personnes honnêtes et jouissant de la confiance des
(1) La Turquie, du 8 octobre 187K.
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habitants de chaque localité. Les mesures concernant leurs attributions seront immédiatement mises à exécution^ afin d'établir une fois de plus la confiance et la sécurité parmi toutes les classes de nos sujets.
Le progrès de la civilisation dans notre empire formant Tobjet de tous nos vœux et la richesse d*un peuple ne pouvant se développer que par le bien-être, il est du devoir de l'autorité d'épargner à nos sujets toute contrainte et tous abus tels que la mesure vexatoire des corvées, qui est déjà entièrement prohibée en principe, lesquelles corvées étaient appliquées à la construction des routes et chaussées et aux autres travaux d'utilité publique au sujet desquels la population montre tant de zèle et de patriotisme. On doit donc éviter de faire du service de prestation rendu par nos sujets aux travaux publics, une cause de vexation et de dommage tant pour leurs personnes que pour leurs intérêts. En conséquence, le système défectueux en vigueur sera réformé et entouré de plus de garanties. Des instructions précises et catégoriques seront données aux fonctionnaires de l'administration, afin qu'ils tiennent constamment la main à ce qu'aucun acte contraire à notre volonté impériale ne soit commis à cet égard.
Considérant qu'il y a urgence à adopter les mesures propres à réformer et à développer l'agriculture, l'industrie et le commerce de notre Empire et à augmenter ainsi la richesse de nos sujets ; considérant également que les attributions essentielles du ministère du commerce doivent consister à réaliser nos intentions à ce sujet, nous ordonnons que l'on consulte sur ces matières les hommes capables et compétents et que l'on soumette leurs décisions à notre sanction impériale.
Toutes les classes de nos sujets qui vivent à l'ombre de notre protection impériale, sont à nos yeux et dans nos sentiments de justice, sur le pied d'une complète égalité. C'est pourquoi nous confirmons les pouvoirs dont sont revêtus les patriarches et les autres chefs spirituels pour les affaires de leurs communautés respectives, ainsi que pour le libre exercice de leurs cultes, conformément aux privilèges et immunités existants desdites communautés. Toutes les affaires se rattachant tant à l'autorité desdits chefs spirituels qu'à leurs besoins et à la compétence de leurs conseils spéciaus, continueront, dans les limites des droits qui leur ont été octroyés, à être l'objet de toute notre protection, et l'on accordera toutes les facilités pour la fondation et la construction de leurs églises, de leurs écoles et de leurs autres édifices nationaux.
Toutes les classes de nos sujets ayant toujours le libre accès des
^des et des fonelions publiques, saivant lenr mérite et leur aptitude, nous confirmons Tadmission à ces emplois de nos sujets nonmusulmans dont rintégiité et la capacité aunmt été reconnues.
L*imp6t d'exonération du service militaire auquel sont soumis nos sujets non-musuhnans a été établi en compensation du service militaire effectif auquel sont astreints nos sujets musulmans ; mais comme l'égalité des droits comporte l'égalité des charges et que l'on n'a pas tenu compte dans une juste proportion de Tâge et de la con. dition du contribuable, qu'enfin la perception et )a répartition de cet impôt au sein des communautés ne sont pas soumises à un contrôle régulier et équitable, nous ordonnons, comme une nouvelle marque de notre justice, que la répartition dodit impôt soit faite de façon à ce que tous ceux de nos sujets non-musulmans qui n'auraient pas atteint l'âge de vingt ans ou qui auraient dépassé l'âge de quarante ans, ainsi que les infirmes et les invalides, soient affranchis de cette contribution. On veillera à ce que la règle établie, calculée sur la quotité individuelle de cette contribution, ne soit pas affectée par cette mesure, que l'impôt soit perçu suivant le nombre réel des contribuables, et que dans le cas où ce nombre augmenterait, les revenus du trésor suivent la même progression ; qu'enfin le recouvrement suivant le mode ci-dessus décrété s'opère par les soins des contribuables eux-mêmes. Dès lors la contribution actuelle de cent livres par tête pour ceux des musulmans qui veulent s'exonérer du service militaire sera, suivant le même principe d'égalité, réduit à cinquante livres.
Dans certaines parties de notre Empire, nos sujets non-musulmans ne peuvent pas devenir propriétaires et sont employés clans les termes. Cet état de choses étant contraire à nos sentiments de justice, il n'existera plus désormais aucune distinction entre nos sujets, soit pour la possession des terres vacantes vendues par adjudication, soit pour la possession des terres et biens qui sont vendus par les particuliers. En conséquence, on leur assurera la jouissance, sur le pied de la plus complète égalité, des dispositions de la loi sur la propriété foncière.
Les dispositions testamentaires de nos sujets non-musulmans dans les provinces seront respectées et il ne sera point permis de s'immiscer dans la gestion faite par les tuteurs des biens des mineurs. Ce n*est que dans le cas où des plaintes seraient portées, pour mauvaise gestion contre les tuteurs et exécuteurs testamentaires, que l'autorité interviendrait et prendrait l'administration des biens des mineurs sçus sa surveillance.
Toutes ces prescriptions et immunités émanées de notre volonté
impériale ont pour objet principal d'augmenter le bien-être des populations placées sous notre autorité souveraine. La grandeur, la gloire et la sécurité des Étals ne peuvent se maintenir que par l'intégrité et la justice des pouvoirs exécutifs, par Tobéiasance de tous aux lois établies et par l'observation rigoureuse, de la part des grands et des petits, des droits et attributions de chacun. Tous ceux qui dans nos États agiront conformément à ces principes seront l'objet de nos faveurs impériales, de même que ceux qui méconnaîtront ce même principe encourront un juste châtiment. Nous ordonnons, en conséquence, que l'on établisse, après l'avoir soumise à notre sanction, une règle suivant laquelle nous seront présentés, en toute sécurité, tous les renseignements et tous les vœux légitimes qui se produiraient pour signaler la contravention à nos ordres souverains ou les méfaits qui auraient été commis.
Nous voulons également qu'indépendamment des mesures qui seront prises pour garantir la stricte observation des lois, on prépare des règlements et des instructions pour définir les attributions des vâlis, des muteçarrifs, des caïmacams et de tous les fonctionnaires en général, conformément à nos ordres impériaux. Nous voulons , enfin, qu'il soit connu de tous que les faveurs que nous octroyons par les présentes, ne doivent profiter qu'à ceux qui accomplissent leurs devoirs de sujets fidèles et loyaux, et que ceux qui sont sortis de cette voie en soient naturellement privés.
Vous qui êtes notre illustre grand vezir, vous publierez et promulguerez dans la forme voulue ce rescrit souverain, tant dans notre capitale que dans les provinces de notre Empire, et vous veillerez à ce que toutes les mesures soient prises pour assurer l'exécution stricte et constante) des dispositions qu'il contient.
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